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JUSTICE CIVILE 

mm 1>E CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. iNicias-Gaillard. 

Suite du Bulletin du 9 mai. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — GÉRANT. — CLAUSE DE RÉVO-

CABILITÉ. — DÉLIBÉRATION DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. • 

DÉFAUT DE PUBLICATION. NULLITÉ. 

L Une société en commandite avec laquelle il a été 

convenu, comme condition d'un prêt à lui faire, par une 

autre société, qu'elle modifierait tes stafets 'eu ce sens 

qu'avec l'autorisation de I assemblée générale elle pour-

rait, quand elle le voudrait, révoquer son gérant ad nu-

tum, et qui, en exécution de cette convention à laquelle a 

adhéré le gérant par son concours dans la délibération de 

l'assemblée générale, a opéré la modification dont il 

s'agit, n'a fait en cela rien d'illicite. 

H. Le gérant qui, par suite de la modification appor-

tée aux siatuts sociaux, a été révoqué de ses fonctions 

par l'assemblée générale des actionnaire*, n'est pas fondé à 

demander pi<ur celte cause la dissolution de fa société 

dont la continuation peut être commandée par de sérieux 

imérèis. 
III. Les délibérations de l'assem blée générale par les-

(juelles les modifications ont été autorisées et la révoca-

tion du gérant prononcée, ont pu être annulées par laC ur 

impériale pour défaut de publication légale, sans que 

pour cela la Cour ait dû annuler, en même temps, la dé-

libération préparatoire prise par le conseil de surveillan-

ce, de concert avec le gérant, et par laquelle on avait 

consenti à l'insertion dans les statuts de la clause de ré-

vocabilité, sauf l'approbation des actionnaires en assem-

blée générale. La Cour impériale a pu maintenir ces pour-

parlers, et accorder aux actionnaires un nouveau délai 

pour délibérer, et remplir ensuite les formalités exigées 

par les art. 42 et 46 du Code de commerce. 

Ainsi jugé, su rapport de M. le conseiller d'Esparbès, 

«tsar lès-conclusions conformes de M. l'avocat-générai 

Blanche; plaidant, Me Mathieu Bodel.. (Rejet du pourvoi 

du sieur P.ichard, ancien gérant de la société des bateaux 

«hélice du Nord, contre un arrêt rendu par la Cour im-

pénale di Paris, le 5 juillet 1859, au profit des action-

naires de la même société.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (Ve ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du 10 mai. 

AMANDE PAR DES ASSOCIÉS EN NULLITÉ DE LA SOCIÉTÉ CON-

TACTÉE AVEC LE TITULAIRE POUR L'EXPLOITATION D'UNB 

CIlADGE D'AGENT DE CHANGE. 

associations contractées entre le titulaire d'une charge 
"■agent de change et des bailleurs de fonds pour l'exploi-

tation de cette chaige sont illicites et nulles. 

Ptf la demande en nullité formée par les bailleurs de fonds, 
tl V 'i lieu de liquider ta société de fait et de répartir l'ae-

W, °« le passif, à l'effet de quoi les parties doivent com-

piler, s'il y a lieu, leurs apports. 

L'annulation prononcée parla lr° chambre de la Cour, 

contrairement à la jurisprudence résultant de l'arrêt de 

™»e même chambré, du 15 juin 1850, est, sans aucun 

Ijoule, d'une grande importance, en présence de la diver-

se des opinions sur cette grave question, ei des docu-

ments produits de part et d'autre dans la discussion. 

«ous renvoyons, à cet égard, au compte-rendu com-

P et que nous avons donné dans nos numéros des 29 avril 

«4 niai, tant d-s plaidoiries de M'5 Thureaa et Moulin, 

a"s "ne première affaire entre MM. Aventurier et Manon, -

de celles de M" Bétolaud, Dufaure, Mathieu, Leroux, 

™yen et autres, dans une deuxième affaire, que des cou-

««Moiis de M. le procureur-général Chaix d'Est-Auge. 

M! magistrat siège au parquet, assisté de M. Lafaulotte, 

*B de ses substituts, au commencement de l'audience. 

l a Cour a prononcé deux arrêts distincts, le premier 

re atit a l'affaire Aventurier, le second à l'affaire Gacon et 

autres. 

Voici le texte du premier de ces arrêts : 

« La Cour, 
" Considérant que les conclusions d'Aventurier devant Us 

Premiers juges tendaient : 1° à ce que la cession tuile par Ua-
wet à Marion, suivant acte sous seing pr.vé du 25 janvier 

*. î e"reaislre, lût annulée; t" à ce que, par suite de cette 
'"'Ulatioti, Aventurier lût déclare seul propriétaire d'un qua-
rte-sixième par lui acquis de Saunier en 1856, dans la so-
.let« formée pour l'exploitation de la charge de Marion, agent 

aechtfngèj 
" Considérant que, dans les conclusions par lui prises en 

V*uS'f d'appel, Aventurier déclare formellement abandonner ce 
«roier chef de ses conclusions de première ins ance ; qu'ainsi 

? Y0Ur ne se trouve plus saisie que de la question de nullité 
qe 'a cession du 25 janvier 1858 ; 

^ * Considérant que, quelle que fut la valeur légale de l'asso-

uauon entre Jiarion, Saun er et «atre» commanditaire*, il en 

S mil! T aU r''otit îles dxoits plus ou 
22fl<»' *J «9** ou des restitutions à 
pielendre contre Manon ou autres; que cette association, fut-
elle susceptible d'être annulée comme illicite, ou j our autre 
cause, Aventurier ne pouvait être dépouillé de ses droits sans 

son consentement ; 
« Considérant qu», dans le courant de janvier 1858, Marion 

de^!îirrtjî^UCiierd,ATent"rier' 8 pr°P°sé à «» damier" ae couvrirI ed ebit de son compte par la cession delà part 

rit ! ^ SauTr> et réclamé à cet effet l'envoi de l'acte 
constituant le titre d'Aventurier; 

«Qu'Aventurier a déclaré ne vouloir se dessaisir qu'à de 
certaines conditions qui ont été refusées par Marion; 

« ytie néanmoins, par l'acte sosénoncé du 25 janvier 1858 
naoïnet a, de son autorité privée, et pour rembourser Ma-
non de sa prétendue créance, ,< cé lé audit Marion 
rame-sixième attribué à Aventurier dans l'a 

saunier; » 

est quai |ge
 on c

 . 

litns mêmes drj ce 
re;ue, que c'est bien 

pport 

e qua-
socia! de 

« Que Rabinel n'a jamais prétendu avoir eu de procuration 
spéciale et expresse d'Aventurier, au nom duquel il a contracté 
comme ayant pouvoirs verbaux suffisant--, et au besoin com-

me se portant fort; 
« Qu'il estau contraire établi qu'Aventurier n'a donné au-

cun mandat, même tacite; que la cession du 25 janvier 1858 
a cte consommée malgré son refus positivement exprimé 
q-u il a proteste contre cet acte dès qu'il en a eu conuais--

aance; 
« Infirme, donne acte à Aventurier de ce qu'il abandonne 

le che! dë ses conclusions tendant à être déclaré propriétaire 

a une part dans la charge de Marion; 

,cLDéclare nul el de nul tffat ''acte de cession du 25 janvier 

« Condamne Marion, Rabinel et Saunier aux dépens, etc. » 

Voici le texte du deuxième arrêt (affaires" Gacon, 

Alexandre, Foriier et autres, contre le liquidateur Bru-

geroile), lequel statue formellement sur.la nullité do l'as-

sociation : 

« La Cour, , 

« Considérant que la cause présente à décider la question de 
savoir s il est permis de meitre en société l'exploitation d'une 
charg-; dag-nt de change; qu'on soutient, au nom des appe-
lants, que hi les offices civils, trausmissihle» par voie de pré-
sentation, aux tqrmçs de la lui du 28 avril 1816, ne peuvent 
elro mis en société, il n'en est pas de même des offices d'agents 

de change: 
« Considérant que, sous le rapport légal, la position de tous 

les ellicitrspublicsfstexactement pareille, et se trouve réglée 
par la tof.be disposition de la loi de 1816 ; qu'il reste à exa-
miner si, malgré cette ùssimilauon, il ixista des cxmsidëra-
tiwœ'«8scz poissâmes j-our établir une différence dans l'exé-

cution de la loi ; 

2° sur la nature de leurs fonctions; 3° sur- l'élévation du prix 
de leurs charges ; 4U enfin sur l'usage publiquement admis et 

autorisé; 
« Sur le premier potf.t : 
« Consi léraut que le litre de commerçants donné ans agents 

de change a des conséquences déterminées et ne fait pas de 
ces fonctionnaires des commerçants dans le sens ordinaire du 
mot, puisqu'uu contraire tout acte de commerce leur t'st inter-
dit ; qu'ils sont investis de fonctions dont le litre est per.-onnèl, 
inaliénable hors d« l'intervention de l'Etat, en un mot, de vé-
ritables olfieiers publics; que leur qualité de commerçants ne 
pourrait fournir un argument au point de vue Ce l'exploitation 
Sociale de leur titre qu'autant que l'association S'-raiitiu droit 
spécial attribué aux commerçants; mais que le droit de s'as-
socier appartenant à tous, la conséquence à tirer de la qualité 
de commerçants donnée aux agmts .de(çhai;ge est que leurs 
sociétés, si elles étaient licites, seraient commerciales, mais 
non qu'elles sont licites, dès qu'eu titèso générale 1 association 

est interdite aux officiers publics; 
■i Sur le deuxième moyen : 
« Considérant qu'il est difficile de comprendre qu'on puisse, 

se faire un argument dans la caus; de la nature des fonctions 
des agents de change; qu'en effet la confiance forcée que la 
loi impose au profit des officiers publics est spécialement con-
sidé;ableen ce qui concerne les agents de change. ; que, par 
leur attestation personnelle, ils établissent les engag'imeuljs 
les plus graves, ia variété et l'importance des opérations dont 
ils sont les intermédiaires exigeant de leur pari des garanties 
au moins aussi grandes que celles qu'on peut exiger de tout 

autre officier public; 
« Sur le troisième moyen : 
« Considérant que si l'augmentation des valeurs mobilières 

et les transactions qu'elles amèm nt ont accru les bénéfices des 
agents de change, et par suite le prix de leurs olfices, il ne 
peut être admis par les Tribunaux que cette cuconstai.ee ait 

changé leur situation légale; que les affaires et les capitaux 
..reliant une autre direction auraient pu augmenter to prix 
d'autres offices, et n'eu eussent pas pour cela modine la nature; 
que le caractère d'un office public ne peut varier suivant qu H 
est plus ou moins lucratif, être indivisible et exclusivement 
nersonnel si cet office rapporte peu- de,bénéfices divisible et 
susceptible d'être mis en 'Société quand il en donne beau-

C0UP6up l'élévation du prix des charges expli «*» et les nsso-
n8 et la tolérance qu'elles ont rencontrées, mais u en 

'es Tribunaux n'ont pas pour ciatio 

2K souSre kloî aux exigences des fait, ma.s au 

coiitraire, de ramener les faits sous ia volonté ou 1 execuuon 

'"I Ksidérant, d'ailleurs, que l'augmentation d« prix 

offices d'agents de change a été causée en pa. ,ie par 1 usa e 
H le, meure en société ; que la nécessite de réunir le capital 
ri"»c1uS sans .ecoo i? a de, assoctés eût pesé sur le prix 

maître du capital de son office, eût réellement 
liueuX mente 

m qui," p'aTmïies propriétaires da 

'a t"S*L?SSJtoïïS d7e'cÇ;«»Tet se trouve 
-téressé à U prudence et le plus .ente de se 

livter à des entreprises aventureuses; 

publiquement établi doivent être P^ ^^'Vô r qu'une ré-

gération, Us ne ̂ W'ff^g Rieurs antres qui 

res aux pritt-
auisi a rein-

ëitrëses' arbitraires appréciations à 

touchent au mouvemen 

d 
bl 

placeHe législateur et a m 

atece de la loi • 

és àb , mais que ce n'est pas au magistral qu 

l suppléer par l'admission d'usages cont,an 

i&xdSla législadonjqu'.larr.ve-H 

la pl S^ji suit de là que la société contracU» ^«g0^ 

tion delà charge de Henry est ainsi f^Pf^JJ f»osrjiiss. 
auent toutes les mises en assoc.atma de. oin ̂  ^ _ 

mm a« iil: ordinaire, il résulte des cvidi-
10 contrat, et encore plus de l'exécution qu'il a 
st bien plutôt unesoeiété en commandite par 

actions jque-les parties avaient réellcmeiit formée ; 
« «aenellet, deux des prétendus commanditaires, sont ré-

munères pour leur concours à la charge, c'est-à-dire pour une 
immixtion q»i est contraire aux éléments mêmes de la com-
mandite ; qoe, de plus, le capital est divisé en 52« c'est-à-
dire en (raclions d'intérêts qui sont de véritables actions, que 
les contractants traitent immé Internent comme telles en le< 
aliénant, soi! entre eux, soit en faveur de tiers ; 

« Considérant que le caractère d'une société ordinaire en 

commandite est l'immutabilité de la situation des associés ; 
que, dans I espèce, personne n'a ainsi considéré sa part d'in-

du consentement de tous, 

-ation de sentiments parait bie i exiraatp 

rau la croire exceptionnelle et par tinta 

térêt, 
les livres de la société; 

s, ainsi q i il est constaté par 

« Que chacun des intéressés, et mène'le gérant ou titulaire, 
asans contradiction disposé de ce qu'il a regardé comme une 
action dans la propriété commune ; que, dans cette situation, 
!i.AUi recom,;iUre W l'acte étant écarté comme nul, et l'in-
térêt des créanciers étant, dans l'espèce, hors de cause, il est 
équitable de régler la position des parues d après le sens qui 
a préside a la formation et à l'exécution de la société de fait; 

« Q i il suit de là que chaque ex-associé doit être tenu de 
compléter, soit réellement, soit fictivement, le c.ipitâl qu'il 
ajait promis de verser, pour venir, au prorata de ses parts 
o-AU.eiaveo les cessionnatres U'^ulres parts , au partage au 

reliquat actif de l'association ; 
« Qu'un tel résultat est le seul é juitable , qu'il met les 

pertes da la société à la charge de ceux qui en eussent recueilli 
'^bénéfices si elle eût prospéré, et dans la même proportion; 
ju'ii répartit les débris de l'actif dans la mesure où chaque 
■pressé a dû contribuer à sfa formation; qu'en l'absence d'acte 
Talable, la répartition proportionnelle à la mise de fonds ver-

sée ou promise est le seul moyen praticable et juste de-liqui-

dation ; 
« Infirme la jugement da Tribunal de commerce? au prin-

cipal, déclare nul l'acte social; et, pour arriver au règlement 
des comptes entre les parties, maintient Bwgerolle dans ses 
fonctions de liquidateur, ordonne qu'il - tépanira l'actif ou le 
[passif constituant le solde de la liquidation entre tous les in-
téressés d'aprèi la situation où se trouvent les parts d'intérêts 

:qui leur appartient daus l'a>socialion de fart qui a existé; que 
les parues à l'acte annulé seront tenues de compléter, Soit ré-
ellement, soit fictivement,- •uivant les résultats de ; comètes, le 

montant da' Tapp art afférent aux paris d'intérêts qu'ils seront 
r.connus posséder enecye; et que, quant à celles qui -ont été 

a'iéuées soit par Hetiry, soit par-d'autres, le'compas à» leurs 

déten ea'rs sera arrêté sur les mêmes Jases ; 
•< Ordonne la restitution des amendes Consignées sur -les 

appels;-:' t)t 'ù.,,\tV« ''.*, * ; 

« Le jugement, à l'égard de la mise hors de cause de Silvy 

pèro ei n'is, sortissam effet, par les motifs y exprimés ; 
« Ordonne que les dépens faits par toutes les parties seront 

employés en frais de liquidation. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 10 mai. • . 

AUTORISATION. — 

DU 29 DÉCEMBRE 
DÉBIT DE BOISSONS. OUVEItTUnE SA!VS 

EXPLORATION ANTÉRIEURE AU DÉCRET 

1851. 

Le décret du 29 décembre 1851 ,'qui interdit l'ouverture 

de tout débit de boissons sans autorisation, o'a pas d'ef-

fet rétroactif; il n'a entendu obliger à la demande d'auto-

risation que les (lébnants 4*i* ouvriraient à l'avenir dea 

cafés, cabarets, etc..., et nullement ceux qui, antérieure-

ment à ce décret, exploitaient un établissement de^ cette 

nature; l'époque à laquelle remonte l'ouverture d'un de 

ces établissements est une question de fait qu'il appartient 

aux Cours impériales d'apprécier souverainement. 

Or, la Cour impériale qui déclare en fait que le pré-

venu, successeur de son père, exploitait son débit de 

boissons depuis une époque antérieure au décret du 29 

décembre 1851, et qui fait résulter ce fait de diverses 

circonstances qu'il énumère, par exemple, du bail, de la 

police d'assurances, des quittances des droits d'octroi et 

des impositions, etc., apprécie souverainement ces cir-

constances et prononce à bon droit l'acquittement dujaré-

Tehu. " ' ' , 
Rejet du pourvoi en cassation forme par le procureur 

général près la Cour impériale de Pau contre l'arrêt de 

cette Cour, chambre correctionnelle, du 9 février 1860, 

qui aequitte le sieur Simon Aris. 
M. Plougoulm, conseiller rapporteur; M. Guylio, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidant, M* Mar-

inier, avocat du sieur Aris, intervenant. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois: 
1° do Victor Constantin, coudamné pur la Cour d'assises de 

ia Saine, à six ans de travaux forcés pour vols qualifiés; — 
2° de Célestin-Marceline-Victôrine îloreau (Seine), sept ans 
de réclusion, vol domestique ; — 3° de Jean-Nicdas Schmidt 

(Somme), huit ans de travaux forcés, vols qualifiés ; — 

André Diach (Orai.), cinq ans de 

i" de 

réclusion, voi qualifié; —• 

î,° de Joseph Beuedetti (Oran), cinq ans d'emprisonnemen 
Bagda ii (OraaJ, six ans de 
Emile Charles-Henri Thuet 

hambre d'accusation), 

de la 
jjles ,){ is les h 

[ICI* qu'en examinant l'acte social, 

-dem° règles faits interne; 

ICT' les» des parties '^^e si U soc.eie 

voi qualifié; — 6° de Cheik ben 
réclusion, vo' quatiSé ; — 7° di 
(arrêt de la Cour impériale d'Amiens, 
renvoi aux assises de la S mime, pour tentative d'assassinat ; 

 go (je François-Marie Joseph L'ottin (arrêt de la Cour im-
périale d'Angers, chambra d'accusation), renvoi aux assises de 

Maine-et-Loire, poua assassinat. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Boissieu. 

. Audience du 10 mai. 

ASSASSINAT COMMIS RUE SAINTE-ANNE. 

Le crime qui est soum;s uujourd'lini à l'appréciation du 

jury paraît avoir été inspiré par un sentiuient de ven-

geance et de jalousie, et quelle jalousie ! La victime 

une de ces malheureuses qui s-" 

g 
mise au 

cet;e fernm 
misérable situation; ~ 
l'a conduit jusqu'à l'assassinat, non pas qu ,1 
H i'J avait oris son (i-rti; mais il aurait voulu 

tte filio accordait a un 

était 

ïit tombées au dernier de-

cré de l'ab jection, et dont la dégradante industrie est sou-
mise au contrôle de la préf- cttire de police. C-est pour 

ne queTaecusé, qui connaissait parfaitement sa 

situation; aurait fonça une jalousie telle, qu elle 

se venger des préférences que 

rival. CeUe abei 

diuaire ; on jioti 
lière à ce'te affaire, si déjà un cerlain nombre d'autres 

n'en avaient offert de déplorables exemple?. 
L'accusé est un homme âgé de trente ans, ouvrier sel-

lier, né a Béziers (Hérault). Il se nomme Louis-Phifppe 

I Crassous. Sa physionomie est fies plus insignifiantes. Il 

i porte moustaches et barbiche. Il est vêtu de noir et avec 

j une certaine recherche. Son langage incorrect décèle seul 

\ la classe à laquelle il appartient. 
Sur- la fable des pièces, à conviction on a exposé divers 

objets qui se rattachent au crime dont Crassous vient ren-

dre compie. Nous remarquons les pantoufles de velours 

garnies de rouge à l'intérieur, et les morceaux de ia carte 

que ia préfecture de police délivre aux femmes de celle 

catégorie, et qui aété retrouvée sur le visage delà victime 

auquel elle adhérait pir le sang coagulé produit par les 

blessures faites par l'assassin. 
Crassous a pour défenseur Me de Boissieu, avocat. 

• M. J'avocat-général Barbier doit soutenir l'accusation. 

Voici comment les faits sont présentés par l'acte d'ac-

cusation • 

section du Palais-Royal'fut ihformé^dahs la maïïrîéé^par 

le sieur Genonville, principal locataire de la maison sise 

rue Sainte-Anne, n° 37, que, depuis trois jours, personne 

n'avait vu la Bile Tourtoulon, dite Célina, locataire d'un 

petit logement au 4e étage, dans ladite maison. Cette cir-

constance paraissait d'autant plus extraordinaire, que l'on 

était certain que Célina était rentrée chez elle le jeudi 12, 

vers minuit, et qu'elle devait déménager le 15. 

« Le magistrat se transporta immédiatement rue S iinte -

Anne. La porte du logement de Célina était fermée au pê-

ne. Le serrurier qui l'ouvrit ne remarqua aucun dérange-

ment dans ia seirure. L'appartement se compose de trois 

pièces à la suite les unes des autres. Nul désordre n'exis-

tait dans les deux premières, servant d'antichambre et de 

salon ; mais la chambre à coucher offrait un affreux spec-

tacle. ■'■ - iÊÊÊb. ; 
« Sur le carreau ensanglanté était é endti le cadavre de 

Célina, les pieds dans la direction de la porte, et la tête 

appuyée contre la traverse du lit ; la figure, les mains, le 

cou, la poitrine éiaient comme sillonnés par dix-huit bles-

sures faites avec un instrument piquant et tranchant. Les 

vêtements de la victime étaient ceux qu'elle portait le 

jeudi soir, à l'exception de ses bottines, qu'elle avait rem-

placées par des pantoufles. Le lit était presque entièrement 

découvert, et dans un désordre qui attestait une iufte. Il 

était toutefois évident uue personne ne S'Y était couché de-
avatent ele perces par un coup oesinie, sans aucun uuulc, 

à Célina. Près de celle- ci était une cuvette à demi remplie 

d'eau rougte par le sang, et une serviette qui avait vrai-

semblablement servi à l'assassin pour s'essuyer hs mains 

après les avoir lavées dans la cuvette. Aucun des meubles 

de l'appartement n'avait été foaillé ni même ouvert. 
« Létat-du lit et la toilette dont était encore revêtu le 

cadavre semblaient démontrer que le crime avait été com-

mis dans la nuit du jeudi au vendredi, au moment môme 

où Célina était rentrée chez elle. Cette présomption fut 

complelement confirmée par la constatation l'aiie par le 

médecin chargé d'opérer ('autopsie. 
« L'absence de tout désordre dans le logement de la 

victime excluait la supposition d'un meurtre commis 

pour faciliter un vol. Le mobile du crime ne pouvait donc 

avoir été que la vengeance ou la jalousie. , 
« On chercha quelles étaient les habitudes, les relations 

de Céiina,et l'on acquit bientôt la conviction que les soup-

çons ne pouvaient se porter que sur un seul individu. 
« Célina avait vingt-trois ans, elle était d'un caractère 

vif, quelquefois emporté, mais elle ne conservait jamais 

de rancune, et on ne lui connaissait pas d'ennemis. Elle 

exerçait un métier abject, qui lui faisait recevoir un grand 

nombre d'individus étrangers; elle n'avait toutefois de 

rapports? suivis qu'avec deux hommes, les nommés Boule 

et Crassous. 
« Le premier, jeune homme de vingt-cinq ans, appar-

tenait à une bonne famille de province; clerc de notaire à 

Pans depuis quelques mois, il avait rencontré, dans le cou-

rant du mois d'octobre 1859, Célina, qui s'était présentée 

à lui comme ouvrière, et il avait noué avec elle des rela-

tions intimes. li se croyait ie seul amant de cette tiile. Le 
jeudi, 12 janvier, tous deux avaient voulu remonter en-

i semble, vers onze heures du soir, chez Célina, mais le 
gardien de la maison s'y était opposé. Boulé avait étécon-

: t-aint'de s'éloigner, et Célina était rentrée teule. Il était 

; donc évident que Boulé était étranger jau crime. 
| « Crassous est ouvrier sellier; il a fait la connaissance 

! de Célina, il y a cinq. an|, dans une maison de prostitution, 

et depuis cetie époque il n'a cessé de témoigner pour elle 

le plus vif attachernW.^élina avait d'abord cherché à lui 

cacher les relations qui s'étaient établies entre elle et 

Boulé; mais Crassous n'avait pas tardé à les décou-

vrir, et il en avait conçu uue jalousie qu'il s'efforçait vai-

nement de dissimuler. Céiina avait manifesté l'intention de 

rompre avec lui;''ces discussions s'étaient é'evées ; le Ie 

novembre, notamment, une scène de violence avait eu 

lieu- Célina avait proféré les cris : A l'assassin ! Crassons 

s'était éloigné, disant : i Tôt ou tard, je me vengerai. » 

Néanmoins les rapports avaient continué entre eux. Le 

10 janvier, ils s'étaient vus en présence d'un témoin; Cé-

lina avait manifesté l'intention de se rendre le surlende-

main à la préfecture de police, et elle avait promis à 

Crassous d'aller le voir, selon sa coutume, en sortant du 

dispensaire; mais à peiue Craosous était-il parti, que Cé-

lina déclarait au rémoin qu'elle n'irait pas le jeudi chez 

Crassous, et en effet elle n'y est pas allée. 
.< Est-ce cette circonstance qui a augmenté la jalousie 

de Crassous el excité son ressentiment? S'est-il rendu au 

domicile de Célina avant l'heure où la porte de la rue est 

habituellement fermée, et a-t-il attendu, caché dans l'es-

calier, le retour de sa maîtresse, pour assouvir sa ven-

geance? C'est ce qu'il est permis de penser. Quel qu'ait 

été au reste, le niotif qui ait a?rné le bras de l'accusé, 

culpabilité ne parait pas pouvoir être révoquée en doute; 

une preuve matérielle en a été découverte sur sa propre 

personne. 
« Au mo nent.de ton arrestation on a remarqué qu'il 

portail sur le dos de ia main gauche la trace d'une blés-
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sure récente, paraissant avoir été faite avec un instrument 

aigu et tranchant. Sommé de faire savoir quand et com-

ment il avait élé ainsi blessé, il a répondu que c était le 

jeudi 12 janvier, entre onze heures et midi, qu il s était 

lui-môme blessé avec un couteau à pied, en faisant un 

travail de son métier, et qu'il avait été pansé de suite par 

la converge de sa maison. Cette réponse était doublement 

mensdifeèœ : d'une ptrt.il résulte de l'examen auqnel 

s'est-livré M. le docteur Tardieu, que la blessure de 

Cr. ssous n'a pu être faite avec l'instrument qu il înlique; 

d'un autre côté, le concierge de la maison affirme que 

c'est le vendredi 13, et non le jeudi 12, a midi, qu il a vu 

et pansé pour la première fois la blessure de l accusé, te 

témoignage est, en outre, confirmé par celui du nomme 

Dumas, qui était présent lorsque Crassous est descendu 

dans la loge, disant qu'il venait de se b'esser. Non-seule 

ment Dumas est certain que c'est le vendredi que le fait 

■'est passé, mais il déclare que la blessure n était pas toute 

récente au moment où il l'a vue, qu'elle remonta-t évi-

demment à quelques heures. Or, si elle exis ait depuis 

quelques heures, le 13, à midi, elle avait incontestable-

ment été faite à l'instant même oit le crime a été consom-

mé. Il faut ajouter que parmi les blessures constatées sur 

le cadavre de Célina, il y en a précisément une, peu pro-

fonde, qui indique que l'arme a glissé sur le col, et a du 

être arrêtée par un ■obstacle extérieur. Comment expli-

quer cette coïncidence et.les dissimulations de 1 accuse, 

autrement que par sa culpabilité? 

« Uue dernière circonstance no doit pas être passée 

sous silence. Dans l'intervalle qui s'est écoule entre la 

consommation du crime et sa découverte, Crassous est 

allé chez le sieur Taillefer, propriétaire de la maison dans 

laquelle Célina avait loué un appartement quelle devait 

venir occuper le 15 janvier; puis, cherchant a expliquer 

son absence, il a émis ia pensée qu'elle pourrait peut-cire 

s'être donné la mort. L'information a acquis la certi-

tude que Célina n'avait aucun sujet de chagrin, que jamais 

elle n'a laissé entrevoir à personne qu'elle eût le moindre 

dégoût de la vie, et qu'elle songeât au suicide. Comment 

donc une pareille supposition avait-elle pu être laite par 

Crassous? Ne cherchait-il pas à la faire admettre dans le 

vain espoir de détourner les soupçons dont il craigna t 

d'être bientôt l'objet? » 

D. Crassous, il y avait déjà plusieurs années que vous 

connaissiez la tille Célina ?—R. Depuis trois ans, peu de 

temps après son anivée à Paris. 

D. On a trouvé chez elle des lettres de ses parents qui 

lui recommandaient, bien inutilement, de ne pas oublier 

les principes de morale qu'elle ava t reçus d'eux. Vous 

aviez pour elle une grande affection, malgré sa profession 

abjecte. Elle a été assassinée le 12 janvier dernier. Vous 

avez été confronté avec son cadavre, et vous l'avez con-

sidéré d'un œil sec ? — II. Je ne suis pour rien dans sa 
mort. 

D. Ce n'est que le 16 que le propriétaire, étonné do ne 

pas la voir, a appelé la justice. Cette fille avait reçu dix-

huit b'e-sures, presque toutes graves, et reçues dans une 

lutte. On a recherché les causes el l'auteur de ce crime : 

les soupçons se sont portés sur vous. — II. C'est bien 
à tort. 

D. Il n'y avait que deux causes possibles à ce crime, 

le vol, ou ia veog>ance. Or,rien n'avait été volé ; le temps 

pour voler avait pas manqué à l'assassin, qui s'était lavé les 

mains avant de partir et qui avait respecté tous les meu-

bles. Il fallait donc imputer le crime à un autre mobile ; 

vous l'avez reconnu vous-même devant le juge d'instruc-

tion.—R. Je jure devant Dieu et devant les hommes que 
je suis innocent. 

mis par un voleur?—R. Je n'en sais rien. 

D. Vous l'avez reconnu dans l'instruction. Si ce n'est 

pas un voleur, il faut que l'assassin ait été poussé par une 

autre pensée, la jalousie, la vengeance. Or, vous étiez de-

puis trois ans l'amant préféré de cette tille jusqu'au mo-

ment où elle a connu le clerc de notaire dont .il sera plus 

tard question. L'assassin avait pris la carte de tille publi-

que de la victime, puis il l'avait collée avec du sang sur 

le visage de cette malheureuse, comme un dernier outrage 

qu'il voulait lui faire subir. (Sensation.) Or, il fallait que 

l'assassin connût les localités, qu'il sût en quel endroit 

Célina p'i-çait cette carte, et il fallait qu'il eût un grave 

moiit oo lui en vouloir pour l'insulter ainsi après l'avoir 

tuée. — R. Monsieur, j'étais couché ce soir-là à neuf heu-
res et demie. 

- D. Nous verrons cela tout à l'heure. Ce qui est certain, 

c'est quelle ne peut avoir été assassinée par un des pas-

sants qu'elle pouvait amener chez elle et qui n'aurait pas 

eu la connaissance intime de la localité qu'ellehabttait.Elle 

Hélé vue plusieurs fois dans la soirée; elle ne pouvait, 

d'aprè» les ordres du propriétaire, rentrer avec un homme 

après onse heures du soir. Elle est rentrée après minnit, 

et elle était seule, c'est un fait constant. De plus, elle avait 

défendu, elle, ds vous laisser pénétrer chez elle. Cette dé-

fense, vous l'avez toujours éludée, en trouvant le moyen 

de pénétrer chez elie sans qu'on vous aperçût. — R. Mais, 
monsieur, elle venait elle-même chez moi. 

D. Mais vous y alliez tout de même? — R. Souvent 
après six heures. 

- D. Boulé y allait aussi ; ou l'a vu avec elle dans la soi-

rée de l'assassinat. Vous, on ne vous a pas vu avec elie. 

Vous entriez et vous sortiez sans qu'on vous vît. Comment 

faisiez-vous? — R. J'y allais simplement. Le petit garçon 

du boucher m'a vu plus d'une fo s dans les escaliers. 

D. C'est la première fois que vous parlez de ces ren-

contres. Vous avez reconnu que quand vous alliez chez 

cette fille vous vous cachiez ; vous alliez écouter à sa porte 

pour savoir s'il y avait quelqu'un avec elle, et vous avezété 

surpris l'oreille collée à la porte?—R. Il fallait bien m'as-

surerai elie n'avait pas quelqu'un. Quand il y avait quel-
qu'un je m'en allais. 

D. Le fait que je signale subsiste toujours. Vous aviez 

l'habitude de l'attendre dans l'escalier jusqu'à ce qu'elle 

fût rentrée.Or, dans lasoirée de l'assassinat, les choses ont 

dû se passer ainsi. La fille Tourtoulon est rentrée seule; 

l'assassin était donc dans la maison avant elle et l'atten-

dait ? — R. Je ne l'ai pas vue ce jour-là, ni dans la jour 
née, ni dans la soirée. 

D. C'est votre préiention, nous le savons. A part ces 

çirponstances matérielles, il y en a d'autres qui ne per-

mettent pas de porter sur d'autres que vous les soupçons. 

Vous aviez pour elie un grand attachement, malgré son 

abjection. Vous disiez à votre concierge: .< Je n'ai jamais 

vu une femme qui me convienne autant ; les autres la 

paient; moi, ça ne me cuite rien. » — R. C'ec-t vrai, 

monsieur, elle était franche, et j'avais confiance en elle! 

D. Vous aviez eu l'idée de l'épouser? — R. Oui, c'était 
une femme très rare et d'une grande orobité. 

D. Vous lui avez donné de grandes marques d'affection 

Quand elle était conduite à Saint-Lazare, c'est vous qui 

alliez la voir et qui mi faisiez passer des douceurs ? — R. 
Oui, monsieur. 

D. Elle a été malade, et c'est vous qui l'avez soignée ? 
— R. Oui, monsît-ur. 

D. Les cluses ont bien changé à partir du mois de sep-

tembre, époque-cù elle-a fait la connaissance de Boulé. 

Elle a changé de sentiments pour vqus : Boulé était pour 

elle une relation plusrelevée ̂ ^^SS^ST 

Se
D? Le dimanche 30 octobre, vous avez vu se corffiroer 

vos soupçons. Ce jour-là elle devait dîner avec son niu-

vel amant. Vous êtes arrivé à lïmproviste ce qui a c„-

trarié Célina ; elle vous a proposé d'aller dîner a la CH-

sme avec la bonne. Vous avez refusé vous n avez .as 

voulu vous en aller non plus, et elle a été obligée de v>us 

admettre à dîner en tiers avec Boulé, a qui elle a dit me 

vous étiez son cousin, et que lui était son maître d eri-

ture. Boulé parti, vous êtes resté. Elle voue a m;s a a 

p .rte aussitôt après, parce qu'elle avait dit a Boule de 

revenir et qu'elle l'attendait? — R. C'est vra. . 

D. Vous en avez conçu du resseutinvmt ? — R. uni 

D. En descendant, vous avez allumé une allumette an-

mi que dans l'escatier, et vous avez vu Boule caché dttis 

l'escalier? — R. Oui. 

D, Boulé a pris son parti résolument, et il est remonte 

chez Célina ? — R. Oui. 

D- Vous lui avez dit : « Eh bien ! vous ne serez pas le 

premier; il y a cinq ans que je suis son amant... « et 

d'autres grossièretés ? — C'est vrai. 

D. Vous avez su dès lors que du rôle d'amant préféré 

vous passiez à celui d'amant rebuté et congédié? — R. 

Elle aurait dû me le dire. 

D. Elle vous l'a assez fait entendre. Mais vous aiez 

persisté à vous imposer à elle. — R. Non, monsieur, c'est 
elle qui me recherchait. 

D. Le lendemain de ce jour, elle a donné l'ordre la 

fille Desbrosses, sa domestique, de ne plus vous laisser 

quel-

D. Vous l'avez su, puisque, malgré cette déf.nse, vous 

êtes entré de force chez Célina. 11 y a eu une scène très 

violente entre vous. Vous lui avez proposé d'aller faire 

une partie avec vous? — R. C'était le jour de la Toits-
saint. 

D. Oui : vous avez proposé une partie de plaisir? — R. 
Oui. 

D. Elle a réfusé? — R. Oui. 

D. Elle vous a renvoyé? — R. Elie m'avait pris par la 

cravate, et je lui ai dontié un coup de parapluie sur la 

main pou- me faire relâcher. Elle a fait tomber mon cha-
, ,n„ —i.,:, i\wn«pr enne spst nieds; c'est alors 
que je lui ai donné deux coups de poing et qu'elle a cvi<i : 

A la garde. C'était à Célina de me dire : Va t'en. 

D. Elle vous le disait assez clairement, ce nous sem-

ble. Vous lui avez donné des coups? — R. Penh! 
ques giffles. 

D. Elle a crié : Au secours ! à l'sssassin ! — R. Par-

don ! elle a crié : Au secours 1 à la garde ! 

D. Tous ces refus de Célina vous avaient singulière-

ment affligé. Ainsi congédié, vous avez proféré ces pa-

roles : « Je me vengerai tôt ou tard. » — R. Se ne crois 
pas avoir dit cela. 

1). Vous l'avez reconnu? — R. Oui, j'ai pu dire cela le 

soir même. Je pensais peut-être à me venger d'une autre 

manière. Je ne voulais pas l'assassiner ; je pensais ne plus 

l'aider et la secourir si elle élatt encore conduite à Saint-
Lazare. 

D. C'est difficile à admettre. Vous avez dit à votre por-

tière . « Célina a un amant qui lui donne de l'argent ; il a 

une clé et je n'en ai pas. » — R. J'ai parlé d'un entrete-

neur, mais pas de la clé ; ça ne me faisait rien ; est-ce que 
ça me regardait? 

D. Le mardi 10, vous êtes allé chez cette fille, et vous 

lui avez demandé de vous payer à déjeûner. — R. C'est 

faux; je n'ai jamais demande à déjeuner à personne. 

D. Elle a refusé très sèchement. Il était convenu que le 

jeudi 12 janvier elle irait chez vous selon Siiahibitude^n 
"c'était son habitude. 

D. Et vous disiez que cela vous faisait grand plaisir. 

Mais elle avait dit à la fitle Mally qu'- Ile se garderait bien 

d'aller chez vous. Vous l'avez attendue toute la journée ? 
— R. Jusqu'à six heures du soir. 

D 

fait. 

D. Vous lui aviez parié d'un 
Oui, monsieur. 

I). C'était une invention de votre part pour exciter sa 
jalousie ?—- R. Oui. 

I). Qu'a-t-elie répondu ?—R. Qu'elle m'engageait à me 
marier. 

D. Sans doute ; c'état un moyen de se débarrasser de 

vous. Vous lui avez dit : « Qjand tu étais malade et que 

je te soignais, tu ne m'aurais pas dit de me marier. » — 

R. Je ne lui ai jamais parlé de mon mariage quand elle 
était malade. 

Il y a confusion dans les idées de l'accusé ; M. le prési-

• comprendre la question qu'il lui 

Et vous étiez très contrarié ? — R. Ç i ne m'a rien 

projet de mariage ?—R. 

peut lui faire dent ne 

adresse 

D. Quand avez-vous vu Célina pour la dernière fois ? -
R. Le mercredi 11 janvier. 

, D. Vous l'avez attendue toute la journée du jeudi ?—R 

J'ai travaillé dans ma chambre, et je suis sorti le soir à 

six heures pour aller diner. Je suis rentré ensuite, et je su 
ressorti le soir pour aller faire un tour. 

D. Ah ! vous n'aviez pas parlé de cette- sortie du soii 

Vous avez dit d'abord être allé trois fois rue Sainte-Anni 
que vous n avez vu ni Célina, 

rentré à neuf heures vous coucher ? 

 vt. jv ouia oui il lu soir a 
six heures pour aller diner. Je suis rentré ensuite, et je suis 
ressorti le soir pour aller faire un tour. 

r 

Anne, 
ni Boulé, et que vous étiez 

tcher ? — R. Je n'y ai été 
qu une lois et j étais rentré à huit heures et demie. 

D. Vous av
t
z dit trois fois, et non pas une fois' M. le 

juge destruction n'a pu se tromper. Vous dites n'être 

aile qu une fois rue Saint-Anne : à quelle heure
7

 R A 
six heures et demie. 

D Avez-vous vu le clerc de notaire ?-R. J
e
 ne l'ai vu 

que le vendredi.
 1,u 

D. C'est impossible, Il est certain qu'il a passé cette 

SfcSWf f.R- °" <*«" * 5' 
D. Si vous l'avez vu, c'est le jeudi. Ce soir-là Célina 

est rentrée a minuit et demi, seule, c'est certain Or é"e 

a ete retrouvée assassinée, encore couverte de ses vêle-
ments e »ns que son l,t eût été défait. Elle a donc élé 

assassinée en rentrant chez elle, par un individu embu -

:ErSncSfiuïnV0US 8iS"a,e — AS. 

^a, passe plusieurs fois devant sa porte, et je ne suis pas 

D. C'est bien «-«ordinaire, surtout quand vous aviez 

ourquoi elle n'était nas VP.MHP oh
a
. 

D. Il y a une dernière circonstance fort importante, 

c'est la blessure que vous aviez à la main, et que vous 

prétendez vous être faite le jeudi en travaillant?—R. Oui, 

le jeudi 12, à midi un quart. 

D. Vous savez que votre version est démentie par votre 

concierge, qui vous a pmsé. Il affirme que c'est le ven-

dredi qu'il vous a soigné? — R. Il se trompe, c'est le 

jeudi. 

D. La femme du concierge a dit que le jour où vous 

avez été pansé i! y avait chez elle un cordonnier nommé 

Dumas, et Dumas est aussi très sûr que c'est le vendredi 

qu'il était chez le concierge — R. Si je m'étais coupé le 

vendredi je le dirais aussi bien. 

D. Oh! non, vous avez trop bien été au-devant des 

charges pour négliger d écarter celle-là. La fille Tourtou-

lon, dans la lutte, a reçu au cou une blessure légère parce 

que l'arme, a dit le médecin, a été arrêtée par un corps 

étranger. Or, vous portez à la main gauche une blessure 

de la mémo nature et que le médecin n'hésite pas à attri-

buer à un instrument autre que le couteau à pied, qui, 

d'après vous, vous aurait blessé. — R. C'est pourtant 

bien avec ce couteau que je me suis blessé. 

On monire cette arme à MM. les jurés. C'est un seg-

ment de cercle d'acier aiguisé sur la demi-circonférence 

et dont le manche est placé au centre. 

D. Dumas, ancien militaire, qui prétend se connaître 

en blessures, vous a dit que cette blessure remontait à 

quelques heures, et qu'elle ne pouvait pas avoir été faite 

avec un couteau à pied ? — R. Dumas n'est qu'un cor-

donnier ; il ne doit se permettre de parler d'autre chose 

que de son tranchet. 

M. le président : Nous allons ontendre les témoins. 

AUDITION DES TÉMOINS. 
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»t qu'il n'avait pas vu cette fille 

M. le docteur Ambroise Tardieu, professeur agrégé à la 

Faculté de médecine, a fait l'autopsie du cadavre de la fille 

Tourtoulon. La mort remontait à quatre ou cinq jours. Le 

cadavre, sur lequel existait un commencement de putré-

faction, présentait un nombre assez grand de blessures. 

Deux de ces blessures étaient remarquables par leur posi-

tion : l'une au cou, foiite comme si l'on avait voulu dé-

tacher la tête du tronc ; celte blessure était légère ; mais 

derrière la nuque, une autre blessure existait, comme si 

l'on avait voulu se reprendre dans l'œuvre à peine indi-
quée p

a
r In première blessure. 

La blessure mortelle traversait le sein droit et arrivait 

jusqu'au cœur. Il a dû y avoir une mort instantanée et 
presque foudroyante. 

D'autres blessures indiquaient qu'il y avait eu lutte en-

tre cette tille et son assassin. De l'oxamen de l'estomac, 

il est résulté pour le témoin la certitude qu'il s'était au 

moins écoulé six ou sept heures depuis le dernier repas 

pris par la victime. 

J'ai aussi examiné l'accusé, ajoute le témoin, et je n'ai 

constaté qu'une blessure à la main gauche. J'ai reçu les 

explications de l'accusé sur cette blessure, et je les dé-
clare complètement inadmissibles. 

M. le docteur prend en main l'instrument dit couteau à 

pied, il simule l'opération pendant laquelle la blessure 

aurait été faite d'après l'accusé, et il démontre que, par la 

forme circulaire de l'erme, et surtout par l'effet de retrait 

subit de la main que la douleur aurait produite, il est im-

possible d'admettre que le couteau ait pu produire une 

hlessure qui aurait couvert tout le dos de la main. Il fau-

drait une grande énergie, une grande force de volonté 
pour se blesser ainsi. 

D. La cicatrice que cette blessure laissera n'indique-t-

ello pas une blessure toute autre que celle qu'aurait pu se 

faire l'accusé dans les circonstances qu'il raconte ? — R. 
C'est tout-à-fait mon avis. 

JULM ■i-fitLMKilIfi .boucher, rue Saint-Anne, dit qu'il avait 
luire ic iugeuaet/1 urerrertriiv *m<;ïuuiOii a mit pursouue qui 

est venue le dimanche matin pour prendre possession de 

ce logement. Cela a appelé l'atteotioi sur la fille Célina, 

qu'on n'avait pas vue depuis quelques jours. Peniant les 

démarches qu'il a fallu faire, la nouvelle locataire a mis 

ses meubles sous un hangar, et ce n'est que le lundi que 

le commissaire de police a fait ouvrir la porte de cet ap-
partement. C'est ainsi qu'on a découvert 1 assassinat. 

Le témoin explique qu'il n'a pas cru louer à une fille 

publique, et que c'est quand il s'est aperçu de sa situation 

qu'il lui a donné congé. La tille Tourtoulon lui a parié, au 

moment du bail, de son amant, clerc de notaire, qu'il a 

vu à l'occasiou d'une petite difficulté sur cet acte de loca-
tion. 

Auguste Lozelli, domestique, élaitgarçon boucher chez 

M. Genouville. Le témoin n'a connu que le sieur Boulé 

comme amant de la fille Célina. Le 12, le sieur Boulé s'est 

présenté avec Célina, mais le témoin a refusé de le lais-

ser entrer. Boulé est allé chercher un sergent de ville, 
mais le témoin a persisté à ne pas ouvrir. 

La fille Célina est rentrée ce soir-là à minuit et demi • 

elle paraissait eu colère; elle a fermé la porte avec force.' 

Ce témoin n'a jamais vu venir l'accusé dans la mdson. 

Après quelques dépositions sans intérêt, on entend le 
témoin Boulé. 

César Boulé, clerc de notaire, dépos3 : C'est la troisiè 

"
ie fois

 que je vois l'accusé ; j'ai eu des relations avec 

Célina Tourtoulon depuis le mois d'avril 1859. J'ignorais 

qu'elle fût inscrite à la police : je ne sais rien du procès 

D. Un jour n'avez-vous pas rencontré l'accusé chez la 
fille Célina? — R. Oui, monsieur. 

D. Ne vous avait-elle pas engagé à dîner?— R. Oui 
nous devions dîner en tête-à-tête. 

D. La fille Tourtoulon a paru embarrassée, et elle vous 
a dit que l'accusé était sou cousin ? — R. Oui. 

D. Et elle a dit à l'accusé que vous étiez son 
d écriture ? -— R. Oui. 

D. Ce jour-là l'accusé se cacha dans l'escalier 

vous VOT sortir de chez la fille Célina; quand il 

a vu il a dit : « Eh bien ! je sais à quoi m'en tenir à 
sent! » — R. C'est vrai. 

D. La fille Tourtoulon vons a-t-elle parlé depuis de 
Crassous ? 

Le témoin na répond pas. 

D. Nous comprenons ce que votre position a de pén 

oie, mais vous devez dire la vérité à la justice : vous avez 

été plus explicite devant M. le juge d'instruction, vous 

avez dit que Célina ne voulait pas se marier avec Crassous. 

Vous alliez souvent chez Célina, vous êtes vous trouvé 
une autre fois avec Crassous?—H. Jamais. 

D. Le 12, dans la soirée, vous vous êtes présenté chez 

elle pour la voir, et vous n'avez pu entrer?—R. Oui mon-
sieur. 

D. Le vendredi, 13, êtes-vous allé chez la fille Célina ? 

— IL Non, monsieur, j'étais au spectacle, aux Variétés. 

L'accusé prétend vous avoir rencontré le vendredi 

clerc de notaire, disant qu'il lui rép ,gn
a

i, 

tresse d'un ouvrier. Crassous en av .if p
 d etr

e 

ouïs la scène de la Toussaint, madam ' a,
,
r c

°n!rarp 
voulait pas recevoir Cra?so:.8j*'m"ouiiiV

 ail
 qu'e' ^ 

elle a cessé d'habiter rue d'Argenffl 
passes. '

uu ce
s faits ^ ^ 

"
 v
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pass 

Charles Dumas, cordonnier : Le 

onze heures et miui, je suis descendu
 1

 % » 

qui disait qu'il avaii été blessé : il avait i,,
11
,.^ 

qu il mouillait, je lui ai dit de le fai™ , u ?i»ch 
placé sur sa b e sur.: q ii n'était 

r« ^uu%nAî 
iws fraîche ' 

car marqué qu'en rapprochant les chahs on r>V 
une goutte de sang. >

 r,
niaiu"' 

Le témoin se sert du couteau à pied et é 

que Crassous n'a pu se blesser de la maniiw,
1 l

'°Pànk 
que.

;

 tre
 qu'il ij 

Là-dessus, Crassous et son défenseur de m 

appelle un eellitr à l'audience, à l'effet foukr 

choses ont dû arriver comme la défense le soi ^ 
Uaudience est suspendue.

 ent
. 

A la reprise des débats, le sellier qu'on reoh 

tant pas arrivé, la parole est donnée à M. r
av

 her' 
ral Barbier, qui, tout en reconnaissant qu'il i,°

Cal
'8

r
% 

de preuves directes et positives de la (àdpabiiité A?
8
 P'i 

sous, soutient que les preuves morales, les pré ^
a

*-

les plus graves qui sont ressorties de Wnstruciion^
1
'
01

''» 
débats suffisent pour établir cette culpabilité,

 el
 ^ 

M. l'avocat-général déclare qu'on poufraiùepla 

cette hypothèse que l'accusé, cédant tout à COUD
0

^^
11

' 

tation que lui auraient causée les refus de Céiin
 a

''
rr

'" 

subitement commis le crime sans l'avoir prémédité^
1
'

1 

ce cas, dit M. l'avocat-général, le jury pourrait ée ^ 

préméditation.
 arle

'ji 

D'autre part, l'organe du ministère publie dé 1 
raison des antécédents de l'accusé, ne pas s'onn 
une atténuation du verdict par des circonstance 
nuanies.

 8all
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M. Loiseau, sel lier, rue de Vannes, arrive à in-
exécuté devant MM. les jurés: l'opération dan«Tenc?' 

maître 

pour 

vous 

pré-

de laquelle l'accusé prétend s'être blessé. 11
 en 

que Crassocs n'a pas dû procéder comme il l
e
 dit- ji

8u
v! 

tenir sa main gauche sur le côté, et non pas dans 'le h 

du cuir qu'il coupait, et cette main a dû suivre laté TE 

ment la marche du couteau. Une blessure comme celle 

a été faiie était donc impossible dans les circonst
an

^
U

' 
que l'accusé raconte. 

La parole est ensuite donnée à M
e
 de Boissiu q

BlB
 i 

sente la défense de l'accusé et qui conclut à son 'acamit 

ment.
 4 le

" 

M. le président résume les débats. 

Les jurés, après une délibération de dix minutes ran. 

portent un verdict affirmaiif sur la question d'homicide 

volontaire, négatif sur la préméditation, et modifié n
sr des circonstances atténuantes. 

En conséquence Crassous est .condamné, pour meurtre 
à douze années de travaux forcés. 

COUR D'ASSISES DE LA MEURTHE. 

(Correspondance particulière de la Oaxette des Tribunaux,) 

Présidence de M. Houdaille, conseiller. 

Audience du 5 mai. 

DOUBLE ASSASSINAT ET VOL. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

On procède à l'audition des témoins. 

Marie-Barbe Morin, femme Clavé : J'ai vu plusieurs 

fois Vital chez les époux Gérard, à Malgré-Jean. On m'a 

montré le miroir. J'ai bien vu qu'il était pareil à celui de 
Sa sieur, uepenuani n y avaii une petite place blanche 

que je n'y avais pas remarquée auparavant. Mais mon fils 

m'a dit que c'était lui qui avait endommagé le miroir, et 

que son oncle l'avait réparé, que c'était de là que venait 
la petite place blanche. 

^ Quand j'ai été confrontée avec Vital, il a nié que je 

l'eusse vu dans la grange de ma sœur. Alors je lui si dit : 

« Si vous niez cela, vous êtes fautif. » Ce miroir avait élé 

donné à ma sœur par son ancien maître, le colonel Thié-
baut. 

M. leprésident : Vital, niez-vous, en présence de la 

déposition du témoin, être entré dans la grange de Gérard, 
à Malgr é-Jean ? 

Vital : Monsieur, je n'ai pas dit cela à M
rae

 Clavé... (se 

reprenant) je ne suis jamais allé chez Gérard, je ne con-
nais pas ^a m Json. 

D. Venons au miroir : vous voyez que le témoin le re-

connaît pour avoir appartenu à sa sœur ? — R. Je l'ai a-, 
chelé à Nancy. 

D. Eh bien! si vous voulez, on va vous conduire dans 

la ville afin que vous cherchiez à reconnaître la boutique 

où vous l'avez acheté. — R. Je ne pourrais pas la recon-
naître. 

Le témoin : Est-ce qu'on vend des mauvais miroirs 

comme ça dans les boutiques de Nancy? Si le miroir lui 

avait appartenu, est-.ee qu'il l'aurait caché. 

Joséphine Nier, brodeuse, demeurant aux Carrières, 

près Badonviller : Le lundi H novembre, dernier jour de 

la fêle, revenant de Badonviller un peu avant six heures 

du soir, j'ai rencontré, en sortant de la ville, la ièmm
e 

Gérard qui retournait chez elle, à Malgré-Jean, et je l'a» 

accompagnée jusque devant sa maison. Il pouvait être six 

heures quand nous y sommes arrivées. Elle m'a dit en 

chemin qu'elle venait de chez son frère et que son mari 

était-reste seul à la maison. Au moment où elle allait en-

trer chez elle, nous avons entendu crier quatre ou cinq 

fois dans l'intérieur de la maison :«Ah! doue! ah! donc!» 

La femme Gérard a dit : « Qu'est-il donc arrivé? » Elle
a 

ouvert la porte donnant sur la route avec la clé qu'elle 

avait dans sa poche. Elle l'a aussitôt refermée à clé der-

rière elle, je l'ai ensuite entendue ouvrir la seconde porte. 

Aussitôt je l'ai entendue crier : « Mon Dieu donc! » E" 

même temps, j'ai entendu un grand bruit, comme sH
a 

porte tombait. Je n'ai pas vu de lumière au p ê!e (la pi
ece 

où est le poêle), dont les fenêtres donnent sur le chemin. 

J'ai été effrayée du bruit. Je me suis sauvée du côté de 
chez nous. J ai supposé que Gérard battait sa famine, et 

je l'ai dit à ma mère en rentram. ' 

M. le président : Cette déposition est importante, en ce 

qu'elle fixe d'une manière précise l'heure du crime. 

Joseph-Martin Clavé, seize ans, tisserand à Badonvil-

ler : Le 17 novembre, je suis allé à Malgré-Jean pour 

battre en grange avec mon oncle. L'i porte était fermée; 

D 

j'ai vu par la fenêtre que tout ce qui était dans l'armoire 

avait été répandu dans la chambre. Le bétaii, qui n'avait 

rôdant rue Sainte-Anne ?—R. Il se trompe assurément. 

Crassous maintient qu>'il a vu le témoin Boulé vendredi 
rue Sainte-Anne, à sept heures et demie du soir. 

D. Aviez-vous pour entrer chez la fille Célina une clé ? 
— H, Non, monsieur. 

Adélaïde Desbrosses, domestique chez la fille Tour-

toulon : Le jour de la Toussaiut, le clerc de notaire et M. 

Crassous se sont trouvés ensemble chez madame. Il y eut 

une dise ission très vive : l'accusé disait qu'il si venge-

rait. Madame u voulu que Crjssou viennedîner à la cuisine 

avec moi ; il n'a pas voulu, il a dîné à table. Madame di-

sait que le clerc de notaire était son maître d'écriture et 

que Crassous était son cousin; elle paraissait préférer le 

pis mangé depuis le 14, beuglait. Je suis retourné chez 

mou père, et nous avons été prévenir le maire et la gen-
darmerie. 

D. Reconnaissez-vous ce miroir? Dites à quels signe
3 

vous le reconnaissez. — R. Un jour j'avais pris ce miroir 

à la main, et, en le reposant sur la table, les glaces se 

sont détachées. Mon oncle les a replacées, et c'est lu» 

qui, en ma présence, a mis la pièce en bois blanc qui 8
e 

trouve au cadre. 

D. Vous êtes bien certain de ces détails et de reconnai-

ire cet objet ? — R. Oui, monsieur. 

M. le président, à 1 accusé : Persistez-vous à dire que 

ce miroir vous appartient pour l'avoir acheté ? — R-
monsieur. 

Oui, 
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procureur-général Milievoye soutient ensuite l'ac-

regrettons do ne pouvoir reproduire l'é'oquent 

■litoire dans lequel M. le procureur-général a pré-
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Constances atténuantes. 

La Cour ». en co séquence, 
torie Vifclàla peine de mort. 

Vital a conserve, en entendant celle terrible sentence, 

lacomplète impassibilité qu'il avait montrée dans tout le 

^w«s. 

nilliUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6'ch.). 

Présidence de M. Gislain de Rontin. 

Audience du 10 mai. 

tSCBOQBSRIE. — ABUS DE CONFIANCE. — INFRACTION A LA 

toi DU 13 JUILLET 1856 rua LES SOCIÉTÉS EN COMMAN-

E

ITE PAR ACTIONS — LES MINES D'ASPHALTE ET DE BI-

TUME DE BàSTEKNES. — POURSUITES CONTRE L'ANCIEN GE-

UJIT. 

Le 14 avril dernier, le sieur François-Louis Ledoux, 

négociant, ancien gérant de la société en commandite par 

adions des Mines'd'asphalte et de bitume de Bastennes 

(arrondissement de Dax), comparaissait devant la Cour 

d'assises de la Seine sous l'accusation de nombreux faux 

en écritures de commerce, et était acquitté par le jury. 

Aujourd'hui il est traduit devant le Tribunal sou3 trois 

chefs de prévention : infraction à la loi du 13 juillet 1856 

sur les sociétés en commandite par actions, abus de con-

fiance et escroquerie. 

MM. Laurent, Courtois, Cuillot, Raimbert et autres, au ' 

nombre de neuf, tous actionnaires ou membres du con-

eil de sur■veii/ance de la société des mines de Bastennes, 
déclarent se porter parties civiles, et, par l'organe de il1 

t*wl, leur avocat, ils concluent en des dommages-inté-

rëls à donner par état. 

Il est procéié à l'interrogatoire du prévenu. 

I. le président : Vous avez été gérant de la société des 
mines de Basiennes : à qui avez vous succédé? 

Le sieur Ledoux : La société a éé fondée en 1838 par M. 
Debrayqtii eu a été le premier gérant. Eu 1851, il a été rem-
placé en cette qualité par M. Gremilly, et c'es; en 18ol que 
fii succédé à ai. Gremilly. C'est en 1853 seulement que j'ai 
wgani.é la sooiéié. 

D. Qu'appelez vous réorganisé? n'est-ce pas une nouvelle 
twieté que vous avez créée? — Ii. Oui, monsieur. 

B.Dhes sur quelles bases? - II. La seconde société a élé 
m au eapiial de un million, divisé eu 10,000 actions de 

k Toutes les actions ont-elles été souscrites? — R. Non, il 
JîjUm seulement pour six cents et quelques mille francs. 
"•JWl emploi avez-vous fait du capital ? — R. Il a été ab-

■w par la reprise des immeubles, du mobilier et du rachat 
'actions de la première société. Après la gérance de M. Gre-

milly 

'«île la 
lu? "av,ail l'as fait d'inventaire régulier, tous les comp-
ile la sorié é é'aient embrouillés. Quand je lui succédai, je 
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Me I (e n'est qu en 1859, après mon arrestation, que M. e 
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e
 demande encore, qu a formulé cette aecu-
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Vous le saurez ; il est évident qu'il fau-

Mj,' uvei' ; mais, dès ce momenl. et d'après les éléments 

1* iiani 

en 

mais, dès ce moment, et d'ap 

il paraît que votre inventaire était excessi 
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 donné votre démission? — R. 

Ni»^1
 '"O'of? — R. Il fallait un gérant qui tut plus 

Sur l'emprunt, d'un million, que. j'a-

ts.pour réali e", je n'avais pu parvenir 

î^lait^HUo 
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ir ?.7 
mes effoi 

1, 01ÎI ' ^ Irancs ; un apyré pouvait ôtra plu 

si, Récrie 
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 leni 2
 vous même*les livres de la société 

J&mai'4 gérant, ce qui est contraire à l'usog-. — R-
«lé seul à tenir les livres. Quand je suis entré 

dans la société, il y avait un teneur de livres aux appointe-
ments de 2,700 francs. M Courtois, l'un des membres du con 

setl de surveillan e qui mi poursuit aujourd'ui, fut le pre-
mier, appuyé par d'aulres, à exiger le renvoi de ce lennur 
de livres et à le remplacer par un autre aux appointements 

de 1,500 francs. Ce dernier employé ne pouvant suffire à la 

besogne, je me suis chargé bénévolement, volonta remen', de 
tenir le journal, mais d leoait tous les autres livres. 

D. Le premier chef de prévention qui vous est imputé est la 
distribution d'un dividende fictif, précédé d'un inventaire 
frauduleux. Le second chef est un abus de confiance. En môme 
temps que vous étiez gérant d'une société en commandite, 
vous exploitiez pour votre compte une usine pour la fiUture 
des laines; cela est fâcheux, quand on est gérant pour le 
compte d'aulrui, on n'. s> pas en même temps fabricant pour 
son compte. — R. On savait que j'étais fabricant quand on 
m a choisi pour gérant. 

D. En 1845, vous avez été forcé de suspendre vos paie-
ments? — R. Ce n'est pas comme filateur, je ne l'étais pas à 
cette énoque. 

D. Et qu'étiez vous ? — R. Je faisais le commerce des lai-
nes. 

M. le président ; Ainsi, comme commerçwten laines, vous 
suspendez vos paiements, et tout de suite vous vous mettez 
fabricant. Il n'y aurait pas d'explication à cela ?i ce n'est 
celle donnée par l'expert. L'expert déclare que vous avez em-
ployé les fonds de la société dont vous éliez le gérant, à faire 
marcher l'usine qui était votre propriété personnelle. 

Le sieur Ledoux, avec énergie: Jamais! je n'ai jamais été 
le débiteur de la société; j'ai toujours été son créancier. 

D. Ne le prenez pas si haut ; nous ne pouvons vous permet-
tre tant d'assuranc. Il y avait pour vous une minière com-
mode de paraître créancier alors que vous étiez débiteur. 
Quand vous aviez besoin d'argent, vous en [reniez dans la 
caisse sociale, où vous laissiez, quoi? des effets sans valeur, 
souscrits par des ouvriers eu revêtus de noms fictifs; sur ce 
chef vous avez eu le bonheur d'être acquitté par la Cour d'as-
sises, mais la fait vous reste attaché sous une autre qualifica-
t'on. — R. J'ai eu le bonheur a'être acquitté par la Cour 
d'assises, selon l'expression de M. le président, j'aurai ici 
l'honneur d'être acquitté également. 

^D. Atten !ez la décision de la justice et ne la préjugez pas. 
N'avez vous pas échangé des valeurs considérables avec les 
sieurs Merin et Pichenot ? -- R. C'était tout naturel : ces 
messieurs étaient des correspondants de la société en Es-
pagne. 

J). Qu'est ce aussi que ce personnage qui porte le nom de 
Félix? — R. C'est un directeur en Espagne. 

D. N'est-ce pas plutôt un ouvrier? — R. Non, monsieur. 
D. Et Reisch, est-ce aussi un dircélcur en Espagne? — R. 

J'avoue que Reis h est une signature de complaisance. 
D. Et Warambaud ? — R. C'est aussi une signature d'obli-

geance. Mais je dois dire tout de suite que tous les effets qui 
portaient les noms qu'on vient de rappeler ont été payés. On 
a fait beaucoup de bruit d-i cela, et le chiffre de toutes ces va-
leurs, pour une période de trois ans, ne monte pas à plus de 
7 à 8 000 fr. 
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D. Vous vous êtes livré aus?i à l'escompte des billets ? — R. 
J'ai p jrfois escompté quelques billets par compliisance, pour 
rendra service, mais cela ne s'appelle pas faire l'escompte. 

M. le président : Vous avez réponse à tout. Mais avant de 
rendre des services, il faut sentir ses forces. Comment 
viez vous escompter des billets avec l'argent de la 
quand elle n'avait pas assez d'argent pour marcher? 

Le sieur Ledoux, avec beaucoup de cha'eur : Mais on con-
fond tout, on brouille lout; on prend les assertions de 
mes adversaires pour d-.s vérités, alors qu'elles na sont que 
des erreurs. Je ne puis tout expliquer à la fois : qu'on me 
laisse le teints, la pos ibili é de me défendre, qu'on m'en-
tende enfin... 

D. Ne montrez pas tant d'indignation; votre défense sera 
écoutée et complète, à la coédition qu'elle ne cessera jamais 

d'être convenable. — R. C'est que depuis longtemps je soul-
fre de tant de calomnies! 

D. Encore une foi», contenez-vous, écoutez, et répondez avec 
calme. Vous avez fait un prêt d'argent à un sieur Lamégne ? 
— R. La société lui devait; je lui ai fait un billet pour le 
remplir de sa créance. 

alors que l'expert élève ce débit à 38,000 francs? — R. Ou a 
bien élé plus loin. M. Rambert a même dit à M. le juge d'in-
struction que mon débit était de 60,000 Irancs. Ou n'a rien 
compris à la vérification des écritures. 

D. Il y a un jugement du Tribunal de commerce qui vous 
condamne à restituer 48,000 fr, Prenons ce chiffre, et on de-
vra en conclure que vous aviez fait une fausse énonciation sur 
les livres eu n'y portant votre débit qu'à d i ,000 fr. En un 
mot, au lieu d'êire créancier de la société, comme vous l'aviez 
écrit sur les livres, vous éliez son débiteur? — R. Il y a des 
erreurs dans le compte qu'on a dressé. J'ai dit et je persiste à 

déclarer que je suis créancier de la société. 
D. Enfin, et pour en finir avec le chef d'abus de confiance, 

vous auriez reçu des sommes dont vous n'auriez pas tenu 
compte à la société, entre autres 609 fr. d'un sieur Moriay. 
Nous abordons maintenant le chef d'escroquerie. On vous re-
proche d'avoir, après votre démiesion de gérant donnée, reçu 
des sommes en cette qualité? — R. J'ai réponse à cela. Ma 
démission de gérant n'a pas été suivie immédiatement de ma 
retraite; longtemps j'ai continué à donner mon temps et mes 
soins à l'affaire; j'étais toujours responsable, toujours dans les 

bureaux... 
D Pour brûler des papiers qui vous compromettaient, ce 

dont on vous accuse. — R. On a dit quelque chose de pareil ; 

j'ai toujours pris cela pour une plaisanterie. 
D Rien n'est plaisant ici; vous avez brûle des papiers; des 

témoins l'ont dit el le diront. Maintenant répondez directe-
ment à mes questions. N'avez vous pas reçu, après que vous 
n'étiez plus gérant, diverses sommes de trois débiteurs de la 
société/d'un sieur Delong, 369 fr., d'un sieur... - R. J a. 
reçu du sieur Delong et de deux autres environ 700 fr- pour 
les honoraires des soins que je donnais à la société, api es ma 

démission, à raison de 500 fr. par mois. Je n ai eu de diffi-
culté qne parce qu'on n'a voulu m'accorder plus tard que 3u0 

fr. par mois. „ „ , ,, 
D Vous av. z été acquitté par I» Cour d'assises de l accusa-

tion de nombreux faux, mais vous êtes renvoyé devant la juri-
diction correctionnelle pour abus de confiance résultant de 
quatre traites que vous auriez tiges sur Rei.ch; deux de ces 
traites étaient de 1,800 fr. chaque, les deux autres de 2,000 
fr" — R. La sociétï n'a rien perdn dans cette circonstance; 

elles ont. été payées. 
D Quel élait le signataire de ces traites t 

signature d'obligeance, mais, je le répète, 

perdu dans celte aff-dre. 

L'audition des témoins et la déclaration de M. Pernet-

Vad-er expert teneur délivres, n ont apporte aucune 

modificulîon notable aux faits de la prévention. 
M 1 avocat impérial Merveilleux-Duvignaux a soutenu 

l avocat ™p-a ' prévention et a re-
en quelques mots le» trois cueis uc y 
rmi* l'aootication de la loi. 

M« Deïmarest a présenté la défense du prévenu 

Le Tribunal après délibération en la chambre du con-
seil a sur les trois chefs de la prévention.condamnéle 

« eut 1 e Toux à trois ans de prison, 50 fr, d^amende; et 

S an sur les conclusions des parties civiles a le. r 
ver ^eXnrna^es-intérêts à fixer par état. La durée de 

PS par corps » étéJ*feà trois ans. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOURS. 

Présidence de M. Moulnier. 
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— C'est une peau, répond le sieur Bourreau. 
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, Pour être en me-
sure avec 1 octroi, il aurait dû ajouter que dans cette peau 

11 y avait de la viande de chevreuil. Toutefois sa d ;clara-

tion originale et inexacte, n'eut pas de suites, parce qu'il 

manifesta 1 intention de rester hors barrière. En effet il 

s éloigna avec son bagage et se rendit dans un café de St-

yr, La il trouva un individu qui voulut bien se charger 

d introduire le sac et le. contenu dans la ville. Cet indivi-

du se met en route, le sac sur l'épaule : le sieur Bourreau 
le suit a quelque distance. 

On ne trompe pas les employés de l'octroi aussi facile-

ment qu on pourrait le croire. Q.iand Bourreau leur avait 

dit: « Il n'y a qu'une peau dans mon sac, » ils avaient 

tout aussitôt soupçonné quelque machination, l'objet en 

question leur ayant paru bien lourd et d'une forme étrange 

pour une peau. Supposant que l'on chercherait à l'intro-

duire en fraude dans le cours de la journée, les préposés 

s embusquèrent dans une guérite, et au moment où l'in-

dividu portant le sac de Bourreau pénétrait dans la ville, 

sans^ demander, bien entendu, à acquitter les droits, ils 

l'arrêtèrent, et exigèrent l'ouverture du sac, dans lequel 

ontrouva le chevreuil. B urreau se déclare propriétaire de 

l'objet que l'on a tenté de passer en fraude; ledit objet 

çsl saisi; procès-verbal est dressé, et cette fraude coûte 

à son auteur une somme que nous pouvons évaluer ap-

proximativement de 55 à 60 fr. 

Le sieur Bourreau reprit la route de Saint-Etienne-de-

Chigny le désespoir dans l'âme, et la bourse fbi\ement 

allégée. Il espérait en être quitte avec le fatal chevreuil, 

qui primitivement ne lui avait rien coûté, mais qu'en dé-

finitive il avait chèrement payé par suite du procès de 
l'octroi. Vain espoir ! illusion ! 

Nous avons dit plus haut qu'avant son aventure de 

Tours il avait tenté de vendre l'animal à M. Dailly, de 

Luynes. Or, le ministère public a vu, dans ce fait, le"délit 

de mise en vente de substances alimentaires que le ven-

deur savait être corrompues. C'est pour cela que le sieur 

Rourreau est traduit maintenant devant le Ti ibunal de po-

lice correctionnelle, et avec lui le sieur Dreux, aubergiste 

à Luynes, inculpé du même délit. 

M. le président : Bourreau, expliquez-vous sur le fait 

^U^éWrtW'BMrYiau : te 12 lévrier dernier, je me 

trouvais chez Dreux, de Luynes, qui me fit monter dans 

sa cour, et me montra, dans un petit caveau, un chevreuil 

étendu mort, en me disant qu'étant tombé du haut des ro-

chers dans sa cour, cet animal avait succombé aux suites 

de sa chute. Je consentis à le vendre pour le compte de 

Dreux, et j'allai chez y. Dailly pour le lui offrir. M. Dailly 

in'ayant dit que ce chevreuil était celui de M. Chevalier, 

et qu'il était mort de maladie, je retournai chez M. Dreux 

et je lui reprochai de m'avoir induit en erreur. Dreux sou-

tint que M. Daiiily s'était trompé, et il me proposa d'aller 

vendre le chevreuil à Tours. J'eus alors le tort de vouloir 

frauder l'octroi : procès-verbal fut dressé contre moi. J'i-

gnorais que cet animal fût mort de maladie, et j'agissais 

par complaisance pour Dreux, à qui j'aura s rendu l'argent 

si la vente eût. été effectuée. 

M. le président : Votre déclaration est loin de s'accor-

der avec celle que le sieur Dreux a faite dans l'instruc-

tion. Le chevreuil que vous avez tenté de venire à M. 

Dailly était mort de maladie ; le fait est constant Quant à 

son état de corruption, il a été constaté par M. le préposé 

en chef de l'octroi de Tours, qu'il répandait une odeur 

d'aigre très prononcée. La ebair était flasque ; elle a été 

vendue par le receveur central à la suite de la saifie; 

mais une grande partie de cette viande a été rapportée, 

les personnes qui l'avaient achetée prétendant qu'elle était 

molle et puante. En effet, elle avait une si triste mine, 

que les morceaux rapportés ont élé jetés à l'eau. Il est évi-

dent d'ailleurs que la chair d'un animal mort de maladie 

ne pouvait être saine. _
t
 . 

Le prévenu: Je ne puis que répéter ce que j'ai dit : 

J'ignorais que ce chevreuil lût mort de maladie. 

M. le président, au prévenu Dreux: Et vous Dreux, 

qu'avez-vous à dire relativement au délit et sur la décla-

ration du sieur Bourreau ? 
Le prévenu : Je ne comprends rien au récit de Bour-

reau. Je vais vous dire la pure vérité. M. Chevalier avait 

mis dans ma cour un.chevreuil qui y' est mort le 12 fé-

vrier: l'humeur lui sortait par les yeux. Bouireau l'ayant 

vu me demanda si je voulais le fui abandonner, en médi-

sant qu'il eu ferait sou carnaval, el qu'il en tirerait une 

soixantaine de francs. Je lui dis qu'il étaitcreve chez moi, 

et il l'a emporté. Voilà tout ce qui s', SL passé. Quant a 

moi, je n'ai pas cherché à vendre le chevreuil. 

Plusieurs témoins sont entendus. 

M Dailly déclare que Rourreau a voulu lui vendre un 

chevreuil dont il a offert 15 fr. ; mais, qu'ayant reconnu 

le chevreuil de M. Cnevalier, il n'avait pus vo du 1 acheter 

parce qu'il le savait mort de maladie. 
La déposition de M. Cormier, autre témoin, vient a 

l'appui de la déclaration de M. Dailly. 
M Chevalier, à qui le maître d hôtel de Tours avait 

confié le chevreuil, dépose à son tour. Après avoir rap-

pelé les faits que nous avons déjà m ntio •uéi, v raconte 

que le 12 février, s'étant présenté dans l'~ul5erge tenue 

par M Dieux, il y rencontra le sieur Bourreau, q u, en ce 
moment, étant en possession du chevreuil, l'am ait plai-

san é fort agréablement à ce sujet. , . - , 
tes rieurs, à ce qu'il paraît, étaient alors du côte du 

sieur Bourreau; mais, depuis, les rôl s ont bien change. 
M. de Bouihillier-Chavigny, procureur impérial, 

tient vivement la prévediou en ce qui conc.rne ie 

Bourreau. . . , 
Les faits n'é ant pas suffisamment établis a 1 égard du 

sieur Dreux, le ministère public conclut a le renvoyer de 

la p'ainte sans dépens. « n A 

Le sieur Dreux avait pour défenseur M" Br z ird. 

■< Charles Seillér, chargé de la défense du prévenu 

Bourreau, combat l'accusation avec vigueur. Soi, ra-Bon-

nement tend à démontrer que Bourreau ignorait le genre 

sou 

sieur 

de mort du chevreuil. Selon lui, il n'aurait pas été suffi-

samment établi que la chair fût corrompue. Il offre d in-

diquer plusieurs personnes de Tours qui en ont mang';, 

et qui, la trouvant excellente, on ont fait demander un 

second morceau. L'odeur d'aigre signalée |>3r M le pré-

posé en chef de l'octroi s'expliquerait par l'emploi du vin-

aigre, auquel les chasseurs ont souvent recours pour la 

conservation du gibier. Le défenseur ajoute qu'il ne voit 

pas dans le fait relevé pir le ministère pub'ic, les carac-

tères constitutifs dj la mise en vente de substances ali-

mentaires cjrromptiès. 

Après en avoir délibéré, le Tribunal rend un, jugement 

qui renvoie de la plainte, sans dépens,, le sieur fireux, et 

qui condamne le sieur Bourreau à 25 fr. d'am mie et 
aux dépens. 

âVïS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de- renotrveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception <iu 

journal. 

Le mo le d'abonnement le plus simple et le [dus prompt 

est un mandat sur la poste ou un eflet à vu« sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHROJViaiTE 

PARIS, 10 MAI 

L'Ordre des avocats s'ést de no sveiu réuni aujourd'hui 

pour procéder à l'élection d'un membre du Conseil do 

discipline. 

Le nombre des votants étaîftle 313. — Majorité abso-

lue : 157. 

Les suffrages ont été ain=i répartis : 

MM. Rivière, 148. — Mathieu, 124. — Moutiin, 25.— 
Voix perdues, 16. 

Aucun candidat n'ayant réuni la majorité absolue, il 

sera procédé mardi prochain, 15 mai; à un cinquième 

tour de scrutin. 

Le scru'in sjra ouvert à neuf heures et fermé à midi; 

On nous écrit de Q limper : 

« On sait que les enfants d'Yves Lonarn, l'un des deux 

condamnés dont l'innocence a été récemment rco n ue, 

viennent d'être admis aux frais de la cassette impériale 

dans une maison d'éducation. On croit qu'une légitime ré-

paration va aussi être accordée à la veuve Louarn ainsi 

qu'à la veuve et aux enfants de Baffet. On se rappelle, en 

effet, que la veuve Baffet, qui possédait un petit immeû-

b'e, a éié forcée de le vendre pour payer les frais du pro-

cès dans lequel son mari a été condamné, en 1854, par 

suite d'une erreur judiciaire, et que depuis ceo» époque 

cette malheureuse femme est dans la misère. » 

Le préfet de pt 

samedis suivante, 

lice ne recevra pas samedi 12 mai ni les 

de police correciiotinelfe a co ulamné — Le Ttibunal 

aujourd'hui : 
Po il' epvoi à la priée rlc JUMI* .tno©..iy^K»i**w- > * «Wv/i 

à 50 fr. d'amende; — L.; sieur Rapicanl!, marchand de 

veaux, à Bonnetable (Sarthe), à 100 fr. d'amende; — Le 

sieur Ribot, marchand de veux, à S .-int-CaUns (Sir.lie), 

à 200 fr. d'amende; —Le sieur Léger, marchand de veaux 

à Auvigny-ViHe (Cher), à 50 fr. d'amende ;—Le sieur 

Requier, marchind de veaux, à Cauisy («anche), à 50 fr. 

d'amende; le sieur Moreau, marchand de veaux à Braiu-

sur-l'Authion (Maine-et-Loire), à 50 fr. d'amende ; — Le 

sieur Souchu, marchand d i veaux, à Seaux (S u the), a 

150 fr d'amende ; — Le sieur Feu feu, marchand de veaux 

à Saint-Mars- d'Outillé (S irthe), à 100 fr. d'auienfte. 

— Si jeune et déjà tant faisié ! do ai jo'.is ycux^çou-

damnés à lire tant de papiers timbrés ! tel est pourtant le 

sort de M1" Maria Lelèvre ; elle a dix-huit ans, les che-

veux abondants et soyeux, la Uouche . rose et rieuse; de 

petites dents à croquer de gros héritages, le teint lima... 

si elle n'avait que c-da de frais (qu'on nous passe le u ot), 

mais elle a 2,000 fr. de frais pour une délie de motus de 

600 fr., et la voilà, le même jour,, traduite devant deux 

chambres correctionnelle, (7" et 8e) po fr détournements 

d'objets saisis. 
Devant la 7e chambre sa bonne est traduite pour com-

plicité du détournement ; devant^ la 8
e
 M

u
* Lefèvre, gar-

dienne des objets saisis, empirait seule à la barre; de-

vant les deux chambres elle est assistée de Me Nogenf-

Saint-Laurens, avocaï; devant la 7% Me Langlois soutient 

contre elle la plainte de M. Vanneau, partie civile ; de-

vant la 8e c'est Me Armand, avocat, qui soutient la plainte, 

de M M. Cirard et Oudatd, négociant en soiries. 

Mllc Lefèvre a signé des billets, elle en a fait beaucoup 

el y a fait honneur comme Ninon au billet de La CbàptU 

contre un billet de cette dernière espèce, on se conîénte 

de protester, les autres on les fait protester ; c'est co qui 

est arrivé, et au lieu do la qualiiicau<.n Ho perfide, de 

•trompeuse, M"' Lefèvre a reçu la qualification -do négo-

ciante devant le Tribunal de commerce, et a été eo .. ! un-

née • de là saisies, puis détournements, puis poursuites 

correctionnelles. • . ; 

M'" Lefèvre, dit l'avocat de la police correctionnelle, 

frkh opposition au jugement do Tribunal de c unrnerce, 

Aç-s'appuyant sur sa qualité de mineure; le Tribunal l'a 

déboutée, et a ordonné l'exécution du jugement suivant sa 
forme et teneur; eu vertu de ce jugement la saisie a eu 

lieu • mais Mlle Lelèvre logeait en g*rni, garni somp-

tueux, si l'on en juge par les prix : rue Joubert, elle payait 

500 francs par m vs, rue Tronchei autant, rue Neujtë-

des-Mathurins à peu prci le même prix ; on n eut donc à 
saisir que ses effets, bij ux, etc. 

Ici, l'avocat donue lecture de ta liste des objets saisis, 

au nombre desquels nous entendons citer un m s pie de 

velours garni do soie bleue, deux queues de cheveux..,, 

le papier timbré ne respecte pas les mystères. 

Q land or*se présente pour te récolement, dit I avocat, 

M"* Lefèvre déclare que les objets saisis existent, mais 

éle ne les représentera pas parce qu'elle est mineure ; qu ei 
tul.ur qui vérilieia ies qu'elle va se taire nommer 

créances et prendra son lieu cl place. Un tuteur! pour-

quoi ?... pour se faire protéger? hélais ! il est un peu tard. 

L'avocat p. rsisie dans ses conclusions tendant à 800 fr. 

de dommages-intérêts. 
M' Nogent : Messieurs, on nous fait deux procès a pro-

pos do d. ux saisies, deux saisies des mêmes objets, le 

même jour, par le môme huissier, M Picon. 

M* Armand : M.ais non, ce- sont d au.tivs objets. 

M' Nagent: On trouve des mêmes objets dans I s deux 

procès-verb 4 x ; il s'agit de deux créances ; m i» enfin, 

vous allez voir, messieurs,que M"0 Lelèvre était de bonne 

foi; et si Jtrhynne foi esl établie, elle doit être résolue en 

faveur dé Mp Lefèvre ; j'ajoute que, depuis la saisie, elle 
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a donné un à-compte de 210 francs. 

Cette jeune tille a été abandonnée par ses parents ; ils 

sont partis en Amérique et l'ont laissée livrée à elle même ; 

je n'ai pas à m'expliquer sur sa conduite, j'ai à dire seu-

lement ceci: M
lle

 Lefèvre a élé criblée de frais par M. Pi-

con, sur le compte duquel je m'expliquerai devant une 

autre juridiction; il lui a fait 2^00 francs de frais pour 

600 francs; M
11

" Lefèvre à une grand'mère; elle consulte, 

on lui dit : Prenez un tuteur, il vous conseillera, vous di-

rigera. Pendant qu'elle poursuivait la nomination d'un 

tuteur et devant les poursuites dont elle éiait l'objet, elle 

obtint, le 3 mats, une ordonnance de référé de M. le pré-

sideni Desfrem, laquelle faisait cesser les poursuites de 

M. Moulin par le ministère de M. Picon, lequel M. Picon 

avait fait deux saisies au domicile de M"e Lefèvre, le même 

jour : le 22 février. 

Le 6 mars, il se présente pour le récolement, au nom de 

M. Vanneau ; l'ordonnance de référé ne concernait pas M» 

Vanneau, mais M"" Lefèvre était convaincue que cette or-

donnance englobait toutes les poursuites; elle répond à M. 

Picon : « J'ai une ordonnance qui m'accorde quinze jours, 

rendue le 3, j'ai donc jusqu'au 18; or, nous ne sommes 

que le 6; je m'occupe de me faire nommer un tuteur, ce 

sera fait avant le 18, alors je représenterai les objets sai-

sis. » 

M. Picon savait parfaitement que MUe Lefèvre était mi-

neure, il ne lui laisse pas le temps d'assembler un conseil* 

de famille, de se faire nommer un tuteur, il exige la re-
présentation des objets. 

Me Nogent s'attache à établir que si, en droit, l'ordon-

nance de référé ne peut avoir d'effet sur une créance au-

tre que celle mentionnée dans cette ordonnance, en fait, 

la bonne foi de M11" Lefèvre est évidente, et on ne peut 

assimiler à un détournement frauduleux sou refus de re-

présenter les objets laissés. 

En second lieu, dit le défenseur, le détourne nent .n et 

même pas suffisamment établi; M. Picon se b >rne à die 

qu'il a fait perquisition et n'a pas trouve les objets , us 

étaient dans la chambre de la bonne; il devait faire vern-

ie commissaire de police. 

Bref, M
LLE

 Lefèvre est mineme; ou me dira peut-ete 

qu'elle n'est pas interressante, mais un huissier qui m 

2 000 francs de frais pour 600 francs n'est pas int ressint 

non plus; on ne pouvait pas la poursuivre, les poursuite 

sont radicalement nulles, et je suisdéci lé à poursuivre a. 

Picon à fin de restitution des 2,000 francs de b ais. 

Le Tribunal, 7
e
 chambre, a condamné M"" Lefi vreà 

quinze jours de prison ; la fille Fermer, sa bonne, à luit 

jours, et toutes deux solidairement et par corps à paytr 

à M. Vauneau la somme de 100 fr. 

La 8
e
 chambre a prononcé contre M"° Lelèvre une pêne 

à quinze jours de prison qui se confondra avec la précé-

dente, et à payer 100 fr. à MM. Girard et O.idard. 

ERRATUM. — Une faute d'impression s'est glissée dans le 
compte-rendu del'alfaire des Pensées de Balzac. (V. la Gazc'.te 

des Tribunaux d'hier.) A la deuxième olonue de la première 
page, dixième alinéa, au lieu de : « esprit positif dont les ai-
gles sont adoucis, » lisez : « dont les angles sont adoucis. » 

La librairie Hachette vient de publier une traduction 

des Œuvres diverses de lord Macaulay. Cette publient) >u 

contient des biographies et des essais historiques, criti-

ques et littéraires dus à la plume de l'écrivain anglais. La 

première série a été traduite par M. Âm. Pichot ; éle 

comprend les articles suivants : Milton, Bunyan, Atttr-

buru, Samuel Johnson, les deux Walpole, Ol. Goldsmith 

William Pitt. La seconde série a été traduite par MM.A'. 

Jo unie et Forgues; el'e comprend les biographies de 

Frédéric-Ie Grand, Lord Clive, fFarren Hastings, 

Addison. 

Dimanche i3 mai, grandes eaux u Veisailles. — 

Chemins de fer rue St-Lazare et boulevard Montpar-

nasse. Billets de Paris à Versailles, aller et retour. 

i8*susirs« &G E^sirSis da 10 Mai 8 8GO. 

4 1 * 

S
Au -comptant,0"c. 
Fin courant, — 

| Au comptant. Ba'c. 
? fin «ouraut, •— 

70 80.— Hausse « 10 c. 
70 80.— hausse « 03 c. 

96 13.— Baisse « 10 e 
96 40.— Sans chang. 

A.V OOHf TAE9, 

3Û[
0
..... 70 80 

*0[0 
4 1 [2 0(0 de!82S.. 
4 1[2 0|0 de 1852.. 

Act. de la Banque.. 
Crédit foncier 
Crédit mobilier.... 
Compt. d'escompte. 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0(0 1857 83 
— Oblig. 3 0t01853 
Esp. 3 0[0Detteext. 
— dito, Dette int. 46 — 
— dito, pet. Coup. 47 7/8 

96 15 
2875 — 

800 -
692 50 
610 -

ol 73 

FONDS DE LA VILLE, ETG. 

Oblig.de iaVille(Em-
prunt 50 millions. 1130 — 

Enap.60 millions... 498 75 
Oblig.delà Seine... 226 25 
Caisse hypothécaire. — -
Quatre csuaux ..... 1220 -
Canal de Bourgogne. 

VALEURS WVKRSIS. 

Caisse Mirés 242 50 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli-.. 115 — 
Gaz,C6Parisienne... 895 — 
Omnibus de Paris,.. 910 — 

—Nouv.3 OnODiS. 
Rome, 5 0|0 
Kapl. (C. Ptotsch.).. 

36 324 | Cei 
Bu _ | Om 

3 tqO . 
1 t[2 ; 

À TERME. 

[01 m 

Cnmp.deVoit.de-Di 

m 70 
96 40 

90 

Paris à Orléans 1337 50 
Sord (ancien) 985 — 

— (nouveau) 875 — 
Est (ancien) 605 — 
ParisàLyonetMédit. 873 75 

— (nouveau). — — 
Midi 520 -
Ouest 570 — 
Gr. cent.de France. -— — 

Lyon a Genève. 
Dauphiné " ' 

Ardennesetl'OÏsè!" 
— (nouveau)!' 

GraissessacaBéiiers 
Bessèges à Alaia.. ' 
Société autrichienne 
Victor-Lmniaiuiel 

Chemirsdei'errusses 

410 
eoi j, 
460 ^ 
470 ■* 

à; 

Vinaigre de toilette de COSMACETI. supérieur n 

parfum et ses propriétésrafrnîchissanlès. R.Vivienne ^ 
y-v -t-.. I - î.- J~ — • . . 
OnÉON. —Le succès de ce théâtre, Daniel Lamb 

en, Pour-suit, au milieu des bravos, sa brillante carrière M i 
• ■• L?lerriè

re 

câblés de bouquets ; MM. ïisseraru, Thiroa, Fe,bvre°
l,f
''*

l
*

c
' 

et Mn,ThU'lliersont rappelés plusieurs fois tous les 
uquets ; MM ïisserani, Thiroa, fe,bvj 

melli complètent un magnifiquetnsemble. On commencT" Ki" 
les Profits du Jaloux. raP»r 

— Au théâtre Robert-Boudin, vendredi i\
 ma

j ^ 

pour nouvelles décorations à la «aile. Dimanche 13 '
e
n

 9 

14, représentations au théâtre d'Amiens. 

V®n\eti immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

DOMAINE DE ffflmi 
Elude de M' ftJÏJïêiOlJ, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 66. 
Adjudication, le samedi 9 juin 1H60, à l'audier.-

ce des criées du Tribunal civil de première ins-
tance de la Seine, deux heures de relevée, 

Du DO.HAI.1lli de Chehery, commune de Chà-
tel et autres, canton de Grandpré, arrondissement 
de Vouziers (Ardennes), en six lots. ^ 

l'r lot. Le chàteaur et ses dépendance» non 
loué. Superficie environ 8 hectares. 30,000 fr. 

2" lot. Ferme de l'Abbatiale. Superficie : environ 
97 hectares. Louée, nette d'impôts, jusqu'au 1er 

mai 1871, 6,250 fr. 125,000 tr. 
3° lot. Ferme de Sérieux. Superficie : environ 

392 hectares. Louée, nette d'impô.s, jusqu'au 23 
avril 1884, 20,000 fr. 3-75,0u0 fr. 

4' lot. Ferme du Mesnil. Superficie : environ 
141 hectares. Louée, nette d'impôts, jusquau 23 
avril 1884. 8,000 fr.^- 140,000 fr. 

5' lot. 22 hectares environ de bois, non loués. 

6,000 fr. 
6e lot. Forge et moulin de Chehery. Superficie : 

12 hectares environ. Cours d'eau et chute ne la 
force de 200 chevaux environ, applicables, ainsi 
que les bâtiments, à toute espèce d'industrie. Non 
loués, sauf le moulin. 5n,000 fr. 

S'adresser : à Paris, 1° audit SI" CiUlUOU, 
dépositaire des plans; 2° à M" Quillet, avoué, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 83; — à Vou/.iers, 3" à 
Me Lallemand, avoué ; 4° à M" Jacquemard, avoué; 
— à Verdun, 5° à M* Perin, avoué. (752) 

™S?I1 RUE A ni r,(jo 
Il ri 111 CAMPAGNE PREMIÈRE, il I MllkJ 

Elude de M" e»ÉUO.\, avoué à Paris, 
boulevard Poissonnière, 23. 

Vente, aux criées du Tribunal civil de la Seine, 

le 23 mai 1860, à deux heures, 
D'un TERRAIN de 5,351 mètres environ, 

comprenant une maison et des jardins, sise à Pa-
ris, rue Campagne-Première, 15 nouveau,-11 an-
cien (14e arrondissement). 

Mise à prix : 63,000 fr. 
S'adresser : audit M' GUÉBON, et à M' Vief-

ville, notaire, quai Voltaire 23, (742) 

0EAMBR1S IT ÉTUDIS II NOTAIRES. 

FEUE DE liL\ALt^a=: 
arrondissement de Laon (Aisne), consistant en un 
corps de ferme et 152 hectares de terres, prés et 
bois, louée par bail authentique expirant en 1879, 
moyennant, outre les impôts, un fermage de 
10,500 fr., à vendre à l'amiable. 

S'adresser à SI" DliFRENOV, notaire à Col-
ligis (Aisne). (625/ 

P10PR1ÉTÉ A PARIS 
Etude de M' G1HV, avoué à Paris, rue Riche-

lieu, 15. 
Vente à l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le samedi 19 mai 1860, à deux heuies, 
D'une grande PSIOt'StïETSi consistant en 

maison d'habitation, pavillon, écuries, remises, 
serre et vaste jardin , le lool sis aux Cliamps-E y 
sées, avenue Marbeuf, 3, connue sous la dénomi-
nation d« Villa Maria. Contenance, 4,940 mètres 
environ. Cette propriété doit être traversée 1° par 
uu boulevard partant de l'avenue des Champs 
Elysées pour aboutir vers le pont de l'Aima ; 2" 
par une rue qui formera la continuation de la rue 
■vaut». '• •• " • ~ «cirt noo 

S'adresser : 1° A Ml" C'Bï, avoué à Paris, rue 
Richelieu, 13; 2° à M« Brun, notaire, place Boïel-
Oieu, 3; 3° à M" Delaporte, notaire, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 68. .(647J 

TER SI àlN D'ANULE Bf)l]LRD BE41] JÛN 
à vendre sur une seule enchère, en la chambre des 
notai tes, le 22 mai 1860. Contenance : 817 mètres 
71 cent., pouvant être porté à 1,000 mètres envi-
ron, rue du Centre,» l'angle de cette rue et du 
boulevard Beatijon, avec façade de 50 mètres en-
viron. Facilités de paiement. 

Mise à prix : 100 fr. le met., 81,700 fr. 
M" PBE8TAT, notaire à Paris, rue de Ri-

voli, 77. (731)* 

MM DE PRODUIT A PARIS 
(Passy), rue de Longchamps, 14, à vendre, même 
sur une seule enchère, en la chambre de< notai-
res, le mardi 29 mai 1860, midi. Superficie: 569 

mètres. Revenu brut : 5,000 fr. 
Mise à prix : 55,000 fr. 

S'adresser à M' fcSSY, notaire à Paris, rue 

Franklin, 12 (Passy). (719)* 

S
TÉ

DES TOURBIÈRES DE BUG! 

Le gérant a l'honneur de prévenir MM.jles ac-
tionnaires que l'assemb'ée du 10 courant n'tyanl 
pas réuni le nombre d'actions voulu par l'article 
30 des statuts, une noavePe assemblée extraordi-
naire aura lieu le lundi 21 courant, à deux heures 
et demie de relevée, chez Lemarde ay, rue Riche-
lieu, 100, et qu'il y s.er* valablement délibéré quel 
que soit le nombre d'actions représentées. 

13 Itirn i >imr3)}il demeurant à Paris, 
IL HILII AglIIlLIlE, rue de la Victoire, 9, 
nommé .car j qgeinenia_ des 2 décembre 1859 et 10 

Administrer provisoirement la fabriqua de cho-
colat dite de l'Armuteur, située à Gravelle, et ex-
ploitée à Paris, rue Neuve-St-Merri, 30, par M. 
Lemoine, pour compte de qui de droit, 

Et procéder à la vente, à la liquidation, ainsi 

qu'au partage entre les intéressés, < 
Invite M VI. les intéressés el les créanciers à se 

fai-rjsconnaîtra et à justifier de leurs droits et 
créances dans le plus bref délai, nfin qu'il toit 
procédé auxdin-s opérations' de lt|ui!ation et 
pattase, et à la répartition de l'actif réalisé et à 
réaliser. • (2987/ 

ÉTUDE Al] UAWE 
A céder, par suite de décès, une étude d'avoué 

près le Tribunal civil du Havre (prix avantageux). 
S'adresser à M" Bizau, préaid nt de ls chambre 

des avoués au Havre. (718)* 

ML a 

RETTOÏAStë witis 
sur la soie, le velours, ia lai ne, sur toutes tes étoffes 
et sur les sauts, sans laisser aucune odeur, par la 

11 S11 M - G fl L L A s 
I fr. 25 c. le flacon. — Rue Dauphine, 8, a Paris. 

m^iaille à l'Exposition universelle. 

(2972)* 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOIIRGCIGNO'>-

présentement, PALAIS BJ.NNE-NOUVEILE '
5T 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20 ' 

\m R0.BGE «BLANCSfïE-
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dcsj'i 

liqueurs,eaux-de-vie, etc., voir les tarifs, (gryj 

MU D'ESTOMAC " 
Les malados de l'estomac, les convalesoem

s et 
les personnes âgées ou faibles do la poilrinê,;^. 
veront dans le RACAHOUT de DELANGIIE.NIE^ m," 
Richelieu, 26, un déjeuner nutritif, roparaiëura 
aussi agréable que facile à digérer. (1953/ 

L'EAU du nr
 O'MéARigué. 

rit à l'instant le ma? de 
harmacie r. Ricfielieu il 

(29861- ' ' 

nnn 'BoyveaO-Laffei:tenr du D' Giraudeaii Ssint-
Itllll Gervais, sirop dépuratif du sang et;êsj%. 
meurs, rue Richer, 12, au 2e, et chez les pharma-
ciens. (2985)» 

PRODUITS MEDICO-DYGIE 
Oe J.-B» 

fiée et 
fraîcheur de la 

LAROKE, Chimiste 

EAU LEUCODERMÏNE 
apéritive pour maintenir la fraicheu 
peau dont elle active les fonctions. Elle est con-
seillée par les médecins contre les affections 
éruptives, dont elle est le sédatif reconnu, 
ainsi que des taches qui suivent et précèdent 

T» flan . a fr. ■ les a flac. 15 fr. 

Pharmacien de l'École supérieure de Paris 

dulci-
SAVON LEMTIF «OICIML 
approprié à l'exigence do la toilette, sans arô-
me, A L'AMANDK AM£«E ET AI 1IOUQ1IET HYGIÉ-

NIQUE. L'alcali y est complètement saturé, de 
telle sorte que, soit pour la barbe, soit pour la 
toilette journalière, il n'irrite jamais la peau. 
Le paini 1 fr. 50; les 6 pains, 8 fr. 

rÏYÏ !■ /TPÏ71IÏ fillPÏJlî ÏÊÏTÎt poor aaoucir la peau, en ouvrir les pores, 
IjlliiSf il35Sj.i.83 51 I IjlilrjlUl conserver au teint sa fraîcheur. Le pot, 
i fr. 50; les 6, 8 fr.—DÉTAIL : Pharm. LAROZE. 26, rue Nve-des-Petits-Cliarnps; Gaos: expé-
ditions rue de la Fontai ne-Molière, 39 bis, Paris; dans toutes les villes de France et de l'étranger^ 

Sociétés commerciales, — Faillite)». — PDbllcatfoues légales. 

VENTES PAR ADTORITJÉ DE JUSTICE 

I.e U mai. 
t.n l'hôtel dfn Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(3706,. Tables, chaises, bancs, comp-
toir, brocs, verres, etc. 

Rue Bleue, 6. 
(3797) Bureau, casiers, fauteuils 

chaises, poêle en fonte, etc. 
Rue Neuve Montmorency, \. 

(378S) Tables à ouvrage, nécessaires 
en marqueterie, bureaux, etc. 

■ Le ta mai. 

an l'hôtel des Oommissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(3799) Tables, chaises, buffet, com 
mode, glace, bureau, ele. 

(3S00J Consoles, régulateurs, chat 
Bes, armoires, plateau, etc. 

(3801) Armoirrs à glace, fauteuils. 
canapés, chaises, bibliothèque.etc, 

(3803; Table, commode, glace, chai 
ses, etc. 

(3804J Comptoirs, étagères, glaces 
porte-pam, balances, etc. 

(3805J Chaise», tables , commodes 

armoires à glace en acajou, etc, 
(3806) Table en acajou, chaises en 

acajou, fauteuils, pendules, et 
(3807J Canapé, tête-a-tête, chaists 

buffet, fauteuils, etc. 

(3808;Tables, guéridon, buffet, chai-
ses, rideaux, pendule, etc. 

(380») llureau, laides, bois de chai-
se» et d.- fauteuils, couchette, etc 

3810) 10 billards, comptoir, tables 
chaises, tabourets, plateau, etc. 

tiJ8U)Comptoir en bois, 2 brocs, a 
entonn di s, tables, chaises, eto 

(3812) Chaises, poêle, fourneau, 2 
comptoir-i en chêne, loile, etc. 

(3813) Pianos, armoires à glace, pen 
dnle. commode, bureau, etc. 

(38H) Tables, chaises, fauteuils, ar-
moire à glace, pendule, eto, 

(3815) Table, commode en acajou, 
fauteuils, chaises, canapé, etc. 

(38I4J Comoloir, banquette, gravu-
res, glaces, divan, montres, ele. 

(3S3i) Commode, table, bureau, buf-
fet, poêle en fonte, ete. 

Et place du Marclié-aux-Chevaux. 
(3b0a; h chevaux, chariot, etc. 

Place du Louvre, 8. 
(3317) Bureau, table en chêne sculp-

té, cadres neufs, chaises, etc. 

Rue Méoilrnonlant, 129. 
(3818) Chaises, tables, canapé, car-

lonnier, armoire, commode, etc. 
Rue Lallitte, 9. 

(3819) Tables en acajou, chaises, 
pendules, bureau, piano, de. 
Rue Si-Nicolas-St-Anloine, 10. 

(3820) Cinq commodes, cinq tables, 
deux armoires à glaces, etc. 

Rue Sl-Viclor, 76. 
(3821) Bureaux, lubies, chaises, fau-

teuil, rideaux, flambeaux, etc. 
Rue du Faubourg Sl-Denis, U6. 

(3822) bureaux, chaises, fauteuils, 
armoires, presses, placard, etc. 

Rue du Mail, 27. 
(3823) Bureaux, cartons, tapis, chai-

ses, tables, presses, poêle, ete, 
Rue Deyan. 

(3824) Billards en cours d'exécution, 
tables, buffet, chaises, glaces, etc. 

Boulevard de Strasbourg, 46. 
(3825) Bureaux, chaises, tables, fau-

teuils, casiers, etc. 

Rue Laffitie, 9. 
(3826) Tables, bureau, bibliolbèqi 

chaises, fauteuils, canapé, ele. 
A Paris, avenue du Saint-Ouen, 24 

quartier de Batignolles. 
;3827) Chevaux , harnais , voitur 

dites coupés, commode, etc. 
A Neuilly, 

avenue de Neuilly, 35. 
(5828) Armoire, table, chaises, bat 

teriede cuisine, etc. 

A Ciiehy, 
route d'Asnièrcs, 101. 

(3830) Bureau en bois blanc, press 
à copier, roues et ressorts, etc. 

Et avenue de Saint-Ouen, 24 JSati 
. , gnollesj. 

Camion, chariot à 4 roues, etc. 
Le 13 mai. 

A Itomainville. 
(3829) Cheval, harnais, deux voitu 
ans a plâtre, matériaux, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans ira 
des quatre journaux suivants: 
Moniteur universel, la Gazelle da 
Tribunaux. le Droit et le Journal qt> 
tirai d'Jfliches-m Petites JOichei 

Etude de M* Eugène BUISSON, avo -
cat-agréé, rue Notre-Dame-des 
Victoires, 42, successeur de M. J 
Bordeaux. , , 

D'un acte sous seings privés, fait 
en huit originaux à Constautinople 
le trente-un mars-mil huit cent soi-
xante, et à Paris, le cinq mai mil 

huit cenl soixante,"enregistré en-
re il. Victor PIGEON, négociant, 

demeurant à Palaiseau (Seine-el-
Oise), ci-devant, et actuellement à 
conslant.inople (Orient), et sept 
commanditaires dénommés audit 
acte, il appert : Est el demeure dis-
soute rétroactivement à partir du 
premier juillet mil huit cent cin-
quante-neuf, la société commerciale 
in nom collectif à l'égard de M. Vic-
tor PIGEON, et en commandita à 
égard des autres parties, établie 
ous la raison sociale : Viclor PI-

GEON el C",aux termes de deux ac-
tes, l'un eu forme aulheniique.'pas-
sé devant M" Pichard el Loir, no-
taires a Versailles, les Irois, sept, 

uit et dix mai mil huit cent cin-
quante-six, enregiitré, l'autre sous 

(seings privés, en date à Paris du 
vingt-cinq février mil huit cent cin-
quante-huit, déposé pourininule en 
l'étude de M" Girardot, notaire à 
Nanteuil Seine-ei-Marne,', le vingt-
huit du même mois par acte enre-
gistre. M. Louis-Symphoricn Sartoii 
ancien noiaire à Nanteuil (Seine-et 
Marne), y demeurant, est nommé 
liquidateur de la société dissoute. 

Pour exlrait : 

(4087) BUISSON. 

sous le nom de SAINT-ÉTIENNE, de-
meurant à Paris, boulevard des Ita-
liens, 12. el la dame Elisa-Bose-Pau-
line LAMONTAGNE, épouse de Jac-
ques LEËMANN, ce dernier assistant 
et autorisant la dame son épous 
demeurant même lieu, apuert: Avo 
élé formé une société en nom col-
lectif entre ces deux dames pour le 
commerce de modes et marchandes 
de modes, pour sept années, qui onl 
commencé le quinze avril mil huit 
cent soixante. La raison sociale est : 
Dames LEEMANN et DE CHAZOT 
SAINT-ETIENNE. Chaque associée a 
la signature sociale. Il ne peul être 
lait d'emprunt sans la signature des 
deux associées. Le siège de la so-
ciété est boulevard des llaliens, u.-i 

Pour extrait : 
C'089) F. TlSSlEB. 

Etude de M« DELEUZE, agréé, rue 
Montmartre, 446. 

D'un jugement rendu le deux mai 
mil huil cent soixante par le Tribu 
nal do commerce du départemen 
de la Seine, enregistré, entre 
commanditaire y dénommé, M. R. 
BAILL1EK jeune, demeurant a Paris, 
rue du Choiseul, 27, et une autre 
commanditaire égalemcnl y dénom 
niée, xpperl : La sociélé formée en 
tre les parties ie six novembre mi 
huit cent cinquante huit, sans iuui 
cation d'objet, mais qui, de fait, a 
vait été contractée pour la fabn 
lion et la vente de meubles et sculp 
tenes genre antique, avec siège so-
cial rue Richelieu, 27, sous la rai 
son

 ;
 R1BAILLIER jeune et C% qui 

devait durer cinq années à partir du 
novembre mil huit .cent cin 

quante-huil, a été déclarée nulle 
Richardiêre, demeurant à Paris 

rue de la Victoire, s, en a été nom-
mé liquidateur. 

Pour extrait : 
i0Si) Signé : DELEUZE. 

Par acle sous signature privée 
en d-jlo a Paris du sept mai mil huit 
cent soixante, enregislré audit lieu 
3 Par le receveur, qui a per-

. . ., dixième compris, la société 
n nom collectif, formée sous la rai-

son sociale : SERIN et C, roe des 
Gravithers, 67, sera dissoute A par 
ir du premier juillet mil mil huit 
ant soixante. M. Serin est nommé 
iquidateur. >"mmc 

Pour extrait : 

(iOM) SERIN, A.Cm/im. 

Etude de M" Félix TISSIER, avoué à 
Paris, rue Rameau, 4. 

D'un acle sous seings privés, fait 
double â Paris, le trente avril mil 
huit cent soixante, enregistré, enire 
M"'" Sophie-Désirée BALLOT, femme 
séparée de Auguste-Toussaint DE 
CHAZOT, et dûment autorisée de lui 

TRIBUNAL DE COSHERG». 

*vis. 
Les créanciers peuvent nrondre 

gratuitement au Tribunal commu-
a éalion de lacomptabitué des ail-
liles quites concernent, les samedis 
de dix à quatre heures

 sd
"
lum 

faillite». 

Jugement du Tribunal,de 

merce de la Seine, du 29 février 
1860 , lequel déclare comy.un au 
sieur COU1LLARO, comme ayant élé 
associé de fait avec le sieur LA1SNÉ 
le jugement de ce Tribunal, du 9 
janvier dernier, quia prononcé la 
faillite du sieur I.aisné; 

Dit que ce jugement s'applique 
dans toutes ses dispositions à la 
sociélé de fait ayant existé entre 
les sieurs Couillard et Laisné, sous 
la raison Laisné ei C"; 

En conséquence, déclare en élat 
de faillite ouverte ia société de lait 
connue sous la raison Laisné et r>, 
ayantpour objet l'exploitation d'un 
tonds de commerce d'épicerie, sis à 
naris, ci-devant Balignolles, ave-
nue de Clichy, 70, ayant son siège 
audit lieu, et formée entre le sieur 
Laisné, demeurant à Paris, rue de 
Rivoli, 68, et le sieur Couillard, de 
meurant au siège social; 

Fixe provisoirement au .? janvier 
1860, l'époque de la cessation des 
paiements; 

Nomme M. Blanchet juge-com 
missaire, et M. Chevallier, rue lier-
lin-Poirée, 9, syndic provisoire; 

Dit qu'en vciiu du présent juge 
ment la faillite du sieur Laisné, dé-
clarée le 9 janvier, et celle de la so 
ciélé, se confondront et seront sui 
vies sans distinction de niasse soin 

la dénomination sociale sus-indi-
quée (N» 16727 du gr.). 

DÉCLAKATHWS OE FAILLITES. 

Jugements du 9 MAI 1860 , qui 
déclarent ia faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverlûre au 
dit jour : 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux franc» vingt centime*. 

Du sieur DUPARC (Xavicr-Désiré , 
négoc. en fruits secs, demeurant à 

Paris, rue des Prouvaires, 10, nom-
me M. Daguin juge-commissaire, et 
M. Quatrenière, quai des Grands-Au-
guslins, u. 55, syndic provisoire (N° 
17114 du gr ). 

Du sieur LEW (Joseph), commis-
sionn. exporlalcur. demeurant à Pa-

rue Neuve-des-Malhuritis, 57; 
nomme M. Berlhier, juge-commis-
saire, et M. Quatrenière, quai des 
Grands-Auguslins, 55, syndic pro-
visoire (N" 17,415 du gr.). 

Du sieur MARIÉ (Charles-Augus-
te , nid de nouveautés , demeurant 
a Paris, rue de Paris-Belleville, 40; 
nomme M. Basset juge-eominissai-
re, et M Trille, rue Si-Honoré, 247, 
syndic drovisoire N« nitodu gr.). 

Du sieurLHERMITTE (Pierre), et,t. 
de constructions, demeurant à Bou-
logne, rue des Princes, 7; nomme 
M. Basset juge-commissaire, et M 
Pluzanski, rue Sic-Anne, 22, syndic 

provisoire (N" 17117 du gr.). 

.Du sieur TRIPIER (Philippe), ta-
pissier, demeurant à Paris, rue de 
Condé, 3; nomme M. Basset juge-
commissaire, el M. Richard Grisou, 
passage Sautiller, 9, syndic provi-
soire (Nr 47118 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur DUPARC (Xavier-Désiré), 
négoc. en fruits secs, rue des Prou-

, râ'r?-s- ",' i0'le 15 mai - à 10 ««ares 
(N« 47114 du gr. ). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'élut des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'êlrc 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé 
lai de vingt jours, d dater de ce jour 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, MSI 
lés créanciers : 

Du sieur LOGEARD (Jean-Baptis 
te-Joseph), anc. md de fromages 
rue de la Grande-Truanderie, 4'i 

enire les mains de M. Sommaire, 
rue d'Hauteville, 61, syndic de 1 
faillite (N° 17034 du gr.)

; 

Du sieur I.ORV (Charles), hou 
langer, rue Cadet, n. 19, entre lei 
mains de M. Quatremère, quai des 
Grands-Auguitins, 5.">, syndic de la 
faillite (N« 17039 du gr. ). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification el à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS^ 

Sont invités à se rendre au Tribuna 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, 1UM. les créan-
ciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur COLLET (Moiin), ancien 
nid de vins, rue de la Goutte-d'Or, 

52, ci-devant La Chapelle, le 16 
mai, A I heure (N» 16821 du gr.); 

De D"" MORIA (Louise-Anloinel 
le), mdede. vins-traitcur à t'hatil 
ion, voie des Suisses, le 16 mai, à 10 
heures (N» 16778 du gr.); 

Du sieur S1MPÉ fils, nég., rue St-
Pierre-Montmartre, 17, ci-devant, 
icluellcment rue Montmartre, 55, 
le 16 mai, à 4 heure (N° 16755 du 
g*-); 

Du sieur GILBERT ( François-
Charles), md de. vins limonadier à 
Paris, rue du Dépotoir, 44, ci-de-
vant La Villette, le 46 mai, â 40 
heures (Nc 16679 du gr.); 

Du sieur HERMlER ( Nicolas-Jo-
seph), confectionneur de vêtements, 
rue Coquiliière, 30, le 15 mai, à 40 
heures (N° 16847 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier en. 
être immédiatement consultés tant sui-
tes faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés jet alilruiés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre auj| greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
CLÉON iMiehel), md de vins, rue de 

Lille, n. 4, ci-devant Montrouge, 
sont invités à se rendre le 46 
mai, à 10 heures très précises, au 
Tribunal de commerce., salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et déiibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'enlendre déclarer en élal 
d union, el

v
 dans ce dernier cas, 

êlre immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et aifirmés ou qui se 
seront fait relever de la décnéaiiee. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 46945 
du gr.). 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
FRANK (David), fabr. de visières de 
casquettes, rue Vieille-du-Temple. 
n. 20, sont invités à se rendre le 15 
mai, à 10 h. précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour enfendre le rap-
port des syndics sur la situation de 
la faillite, et le failli en ses explica-
tions, et, conformément àU'arUSIO 
du Code de commerce, décider s'ils 
se réserveront de délibérer sur un 
concordat en cas d'acquillement, 
et si, en conséquence, ils sur-
seoiront à statuer jusqu'après l'is-
sue des poursuites en banqueroute 
frauduleuse commencées contre le 
failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon 
cé qu'A la double majorité détermi 
née par l'art. 507 dut même Code. 
M. le juge-commissaire les invite â 
ne pas manquer à cette assemblée, 
à laquelle il sera procédé A la for-
mation de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport, des syndics (N<> If.464 du 
gr.). 

SCH1LTZ (Edouard), épicier md de 
vins, rue de Flandres. 432 (19e ar-
rondissement), en relard de faire vé-
rifier el d'affirmer leurs créances, 
sonlinviljés A se rendre le (6 mai, 
à 10 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi 
naire des assemblées, pour, sous ta 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et ,< 
l'affirmation de lenrsdites créances 
(N° 16752 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GOUDEMANT ( Célestln-Théodore ), 
limonadier, rue Lafayette , n. 14, 
sont invités A se rendre le 15 mai, 
A 10 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et Parrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 16348 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 11 MAI ttSt, 

NEUF HEURES : Le.cliarreritiaiK". 

l'Eldorado, conc. , , . 
DIX HEUKES : Cochinat, negoci», 

vérif.—Mirre, négoc. en 
—Krabbe, éditeur, id. - W »' 
monadier, id. - BernardelBJM 
cbery, négoc. en vins, fJ.-» , 
Ion, limonadier, id. - Çarl v » 
boucher, id.-Constant, mi J 
belotier, id. - Dame Lamé, « 

lière, id.-Giberl, md d«w*J* 
-ScbmHi. anc. md de vins, com. 

- Lapone, md de sables, rem. 
huii.-Roussel, fleuriste, retW.» 

compte. . A.m. 
UNE HEURE : Vautier, entr.Jle»! 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieui 

DEGLAS(Uenis),filateur,rue Grange-
aux-Belles, n. 21, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités A se rendre le 45 mai, 

2 heures très précises, au Tribu-
nal de commerce de la Seine, salle 
ordinaire des assemblées, pour, sous 
la présidence de M. le |uge-com-
missaire, procéder A la vérification 
et A l'affirmation de leurs dites 
créances (N° 15372 du gr,). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du la DUt 

MARTIN ( Marie-Renée-Nathalie ), 
mde de modes et lingeries, rue Mont-
martre, ."4, en retard de faire véri-
fier et affirmer leurs créances, sont 
invités A se rendre le 16 mai, A 40 h. 
très précises, au Tribunal ue com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. fe juge-corninissaire, 
procéder A la vériiication et A l'affir-
mation de leursdites créances fN» 
16835 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

Laliquidalion'de l'actif abandonné 
par le sieur ROGNON (Désiré-Adol-
phe), mécanicien , rue Sairit-Maur, 
n. 65, ci-devant, actuellement 
lii lleville, rue de Bornainville, 62, 
étant terminée, MM. les créanciers 
sont invités A se rendre le 15 mai 
A 10 heures très précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformé 
ment A l'art. 537 du Code de com 
merce, entendre le compte déllniti 
qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° Id403 du gr.). 
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quiers, clôt.-P» 
menuiserie, id.— ïrm"u"Vaiiieur, 
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-Boissié, tailleur, allirm-* 

DEUX HEURES : nW'ÏZii W< 
synd.-Goriot, mécanic» , j 
Samson. md U'I.orlogen O^ 
- Couvé, négoc. en denieu"^. 

-Comy, serrurier, conç- rr
r 

saigne négoc. en dentelle^ 

Coune et Noël, mosa 

»écès et Inl»um 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat AUDV. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 16 avril 1860, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 7 avril 1860, entre le sieur 
AUDV, fabr. de chaudronnerie, rue 
St-Claude,9,au Marais, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordat. 
Intervention de Mmc Audy, qui 

s'engage, en outre de l'abandon ci-
dessus, A payer aux créanciers de 
sou mari 49,000 fr. sans iutérêls, en 
paiements de chacun 725 fr., de trois 
en trois mois, pour le premier paie-
ment êlre effectué le 20 avril 4S6I, 

et ainsi de suile. 
Au moyen de ce qui précède, li-

bération du sieur Audy. 
M. Henrionnet maintenu syndic 

(N* 45947 du gr,). 

atUM»1 

Du 8 mai I860.-Mme
 ve"*'eJjjî 

beri, 68 ans, rue Thérèse, ju.
 ht

, 

veuve Daroux, 75 ans, rue ut | 
lieu, 35.-M. Aubry, » 

Marc, 16.-M. Paris, i\*S"iet,tA 
la Paix, 9.-Mme Renouant « , 

49 ans, rua du Petit-Cai^'
 tte 

Mmo veuve Bezançon, " *
 it

 îî 

Sl-Denis, 227. - Mme ^''\0W 
ans, rue Réaumur, »",Mi»e 

lii, 20 ans, rue neaubouns,^
 S

(. 

veuve Marchadier, 53 
-M. Roger, 30.»■„„' -Jacques, 284. 

Grégoire-de-Tours, 22- r. 
Donal, 63 ans, ruedeorei 51 a»1 
UOIiai, OJ alla, ' ulJ-ulpr O*" 

Germain, 97.-Mme RouQ yg* 
rue d'Anjou-St-Honore,Jb. j

 e
 « 

lair, 54 ans, rue de la Mao 

-Mme Gorey, 25 ans, rue 
tin, 49.-M. I.emoniuer, »'. ., 
des Marais, 46-Mme l»ç 

cour des Peti es-E^urns, «
 po

, -

Mayer, 16 ans, rue de P^Vi»''' 
sôunière ' - Mme veuve 

ijf 

[*■', 
70 ans, petite rue Saint. ^<rJji# 
Mme Noël, 57 ans, 'M

b
°f% »» ' 

Antoine, 3. - Mme Eveno. g
 fo

l-
"aubourg S!-Anioine,l5- ^ 
geois, 36 ans, rue Sie-aan , ^ j. 
sargèt, 62 ans, passage cnet 
-M. Colinet, 62jus, "JÎ^-jW «J 
che-Midi, (44. - Mme/«"ïïjfd,* 
92 ans, grande rue de V a",

 rlie
 d 

-Mme veuve Lyon. 57 «
 fe

a* 
l'Are-de-Triomphe, 29.-»'

:
,„ 

Bi Brosse, 75 ans, ruete»«&^ 
vj. Mayer, 74 ans, rued Arn> ^ 
-Mme Peiol,4i ans.. ue u j,

ic
. 

27.-M.Gcli.iek, 18 ans, ue ^ 
- Mme Levasseur,

 Mll
,e 

baye. 8 
bouleva 
veuve Tliirel, 80 ans 

is Vertus
de

 {-a 

tin, u — M 
Marseille, i--
ans, rue de Pans, i->> 

s rue1 

L'un des gérants 

Hipp B0 poi'i"-

Mai 1860. F» 

1MPKIMERIE DE A. GUYOT, RUE XHUVE-DËS-MATHURINS, 18. 
Certifié l'insertion som« le 

Pour légalisation delà signature A. W
oT

> 

Le Maire du 9e arrondissement. 


